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^N, I- • RAPPEL DES PRINCIPES D'ORGANISATION ET DES CRITERES
V - - .

D1IMPLANTATION DES CEGEP

Le regroupement des institutions existantes

en un collège d'enseignement général et professionnel

doit respecter l'application de cinq principes

- Unité de direction administrative

Le conseil d'administration du collège, son

comité exécutif et son directeur général exer

cent tous les pouvoirs requis par la direction

et la gestion de l'institution; cela implique

évidemment l'existence d'un budget unique.

- Unité de direction pédagogique

Sous l'autorité du conseil d'administration

et du directeur général, avec le concours de la

commission pédagogique, le directeur des services

pédagogiques exerce son autorité sur tous les

types d'enseignement regroupés à l'intérieur d'une

structure unifiée.

- Unité du corps enseignant

Tous les professeurs doivent être engages par

-\ la corporation et relever du directeur général et

' du directeur deâ services pédagogiques.



Unité du corps étudiant

L'admission.et l'inscription de tous les

étudiants doivent relever d'une seule com

pétence.

Unité de l'équipement

La corporation du collège loge physique

ment ses activités dans un édifice principal

dont elle d.oit devenir propriétaire et dans

lequel elle regroupera l'essentiel de ses

étudiants, quitte à ce que, temporairement,

elle loue des locaux dans un ou plusieurs

édifices complémentaires.

l ■■



b) Critères _dj implantation

population

Le bassin démographique d'un CEGEP englobe

une population globale de l'ordre de 150s00G hab.

Un bassin de cet ordre de grandeur alimente

un CEGEP de taille moyenne.

La Mission tient compte cependant, de fac

teurs particuliers: l'étendue et la situation

géographique du territoire couvert, les mouvements

et la répartition de la population, les orientations

du réseau de voies de comaunicaticn, l'importance

des zones d'influence :1es centres urbains.

~ la concentration démographique dans un pôle urbain.

Le degré d'attraction des centres urbains

constitue un facteur de localisation dans la mesure

où l'on doit tendre à insérer le CEGEP dans le

contexte d'un développement régional appuyé sur

des structures urbaines consolidées.

-"1& concentration d'institutions post-secondaires et

•*■ ®_ur vo"'cn"k'- ^~ .iss re.-.r ou"ar dans une siTrucvurc-
"unïf i'ie " . . :

La création d'un CEGiîP s'opère à. partir

de la volonté d'intégration des institutions exis

tantes qui cèdent leurs for.ct.ions à ' ensei^nesneat

à la corporation du CEGEP.



- l'Importance et la qualité dos équipements

Le CEGEP doit dispeser au départ, d'un

équipement minimum pour être en mesure d'ofTiir

un service d'enseignement valable: une biblio

thèque organisée -des laboratoires spécialisés.

- la disponibilité du personnel enseignant

Le CEGEP doit pouvoir compter sur des

équipes de professeurs aptes a dispenser des

enseignements conformes aux objectifs et au con

tenu du programme en vigueur, autant dans le

secteur de la formation générale que profession

nelle .

" 3-e degré de polyvalenca

Le regroupement d'enseignements de forma

tion générale et de formation professionnelle,

lorsquTils existent déjà et lorsque ceux qui

les dispensent consentent a les unir, conditionna

la création d'un CEGEP.

Dans certaines régions, l'avènement d'une

corporation est le seul moyen d'assurer le dsve-

s0m\ loppesient do l'un ou l'autre de ces types d'en-

se5 ornement.



^ - la maturité Ju projet

Le regroupement des fonctions d'ensei

gnement repose sur la volonté des institutions

en cause, sur une connaissance approfondie des

intéressés des structures à créer, sur une in

formation adéquate du milieu dans lequel s'ins

talle le CEGEP.

C'est pourquoi il est' nécessaire que

s'opère un rapprochement des mentalités diverses

de milieux d'enseignement jusqu'ici cloisonnes

avant que n'apparaissent les cadres où elles se

fusionneront.

Çoincidence avec le projet de carte du C0P5FF

La Mission tient compte des recommandations

du Sous-Comité de la carte des CEGEP préparée a

l'intention du Comité de Planification de l'en

seignement pré-universitaire et professionnel.

^



l ;

V



II- L'ORGANISATION DU RESEAU DES COLLEGES

a) Liste des C5GSP existants

1- Chicoutitai

2- Jorsquière

3- Rimouski

k- Hull

5- Limoilou

6- Ste-Foy

7- Rouyn-îîoranda

\ 8- Edouard Montpetit

9- Lionel Groulx

10- Salaberry-de-Valleyi"ield

11- Maisonneuve

12- Ahuntsic



o) Liste des CSGE? à constituer àar;s l.1 inaédiat

13- Montréal (Centre-ville) ^

lh- Sherbrooke v/

15- Trois-Rivières v-"

16- Montréai-Rosemont v

17- Montréal - Saint-Laurent f'

18- Montréal - Bois-de-Eoulogne **'*'

19- Joliette ^

20- Shawinigan ^

21- Montréal - Collège Anglais

22- Gaspésie v^*



c) Liste dos CEGEP à sites certains à constituer

- au cours de l'hiver

23- Québec (Haute-ville)

2k~ Saint-Hyacinthe

25- .Montréal - Rivière-des-Prairies

26- Laval •

- plus tard.

27- Saint-Jean

28- Lévis-Lauzon •

à-) Liste des CEG5P à sites contestés dans le ailieu

29- Druramond.ville - Victoriaville

30- Thetford - St-Georges^

31- Rivière-d.u-Loup - La Pocatière

\
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Présentation des dossiers des CEC-SP '68

La Mission classe en trois groupes les cas où il

est possible d'envisager la constitution d'un

CEGEP pour septembre 1968 :

Groupe A: les cas certains

La Mission présente 10 dossiers complets.

Groupe B: les cas possibles

La Mission présente h dossiers susceptibles

d'être complétés avant la fin de l'hiver.

Groupe C: les cas contestés

Dans 3 régions, la localisation du site du

CEGEP est contestée par le milieu. La Missi-on présente

6 do.ssiers provenant de ces régions.



\

III a) DOSSIERS DES CEGEP A CONSTITUER

DANS L'IMMEDIAT



III a) Dossiers dej CECJj.'P à constituer dans l'immédiat

Les dossiers que contient cette partie du

rapport résument l'essentiel des mémoires soumis à

la Mission par dix comités d'organisation de CEGEP.

La Mission juge que, dans ces cas, seules

des Corporations peuvent poser les gestes requis pour

une organisation plus poussée des structures nouvelles

à mettre en place.

Si ces corporations sont créées assez tôt,

elles pourront agir en sorte que les étapes d'intégra

is, tion administrative et pédagogique seront franchies à

un rythme normal, sans que ne soient escamotées les

procédures du regroupement envisagé.



^



DOSSIER DU CEGEP DU CENTRE-VILLE-MONTREAL



DOSSIER PS MONTREAL CENTRE-VILLE

A) Le comité d'organisation

- date de formation

A la suite d'une première série de rencontres

entre la Mission et les représentants des maisons

d'enseignement du CEïïTRS-VILLS, en mars 1967, il

devient évident qu'on ne pouvait songer a la créa

tion immédiate de la corporation à cause dé la com

plexité du projet et des délais trop brefs -poxir le

réaliser.

La discussion reprit en octobre et le comité

d'organisation se forma à la fin de ce mois.

- composition

(Voir les 3 pages suivantes)

- travaux exécutés

Le Ministère a délégué M. Normand Buuaylis,

de la Direction Générale de l'Enseignement Collégial,

a titre de coordonnateur des travaux du comité. La

Mission a confié a ce dernier, comme tâche prioritaire,

le soin de procéder à la consultation pour la nomina

tion des cinq, premiers membres de la Corporation.

Parallèlement, M. Bumaylis, de conce.rt avec la direc

tion des études des maisons d'enseignement concernés.

* a aiaorcé les 'travaux oui conduiront à la définition du

profil du CEGEP. Ces travaux seront terminés au cours

de janvier.



P.F, Larivièrt, S.J., t'fcctRi'.r

11, P.-E.- Gingvas, vice-rect:cMr

H. Yves Pupré

H. P.og«?.v Lsssr.rd, ing» prof..

M. Je?.n lîessi'ïi:, p:-:of,

H. Jean-François Doré, A.G.t.

adrj.'.n i r. l; va t J.nn

admin Isttpt :lon

ét;udi.nïii;f3 aûulf.es

mi lieu r-ocio-6ccnomlquo

représentant du co.vpc p-rot'ecjsora

étudiants du jour

Tn'UT PC THCHMOICGIg DE liQ^l'REA.L

M. J.S. Bourque, directeur

M. Jean Poirier, directeur-adjoint

M. J.L. Corneillcî, présidsnc des

I«g. dû la P.Q.

11. Réginald Proulx, rrof:,

M. Roger brosseau

H. Ifeurice ItJnctm

ni'.i ia tra t ion

administration

miJ.'l.iiiî_jji;<ïJ.O- ;

re presonta ! it: cîu ne >v j*l«- p-cof <-t s s ■j :: p J

représentant des anciens éturïiants

représentant des étudï.ants dy jour

COLŒGS liOMT SAIHT-LOUT.S

Fr« Roland Alarie, recteur

Fr. Cléœant Lacroix, dï.îr, dss et.

11. Guy Gauvraa-jj, brig»i;. :.>.

' pi-ésideni: - Plsce Bonav -.ntuvi

Fr. Gérard Angers

M. J.-Auguste Modelé

H. Gilles Duccppe

H. Gilbert Dg fiagné

adminiarration

administration

milieu socio-ecor.oir.ique

représentant: du corps professoral

représentaijî: des parants

représentant des étudiants cîu joui

obscr va t eu :: pro f..



ïIj Yves Groi'.I?:, direî-.tp.t-r iJp.s et,

il. Roméo Lec J.a ir, dirocîr.*tujr- "d J o.î.v..f.".

H. J.-ï:a::c Biles

M. Alhart Noiraîind, processeur

Ï-L Vincent Kêmilla.vd

M. Richard Lauzon

nriiTiiï.ni;-1raf :i.oa

adninis t rat ion

n.llieu sor.io-éccuGiii.!.qi;s

VGp::ésGriJ;ani: d-.- f.orps professoral

rejiréjïçniiant; rîer. p&*:c!\î:s

rcpî.ôse;U:ant d"îs étudiants du jour

li. Cïeiide V:'.dal, dirscteuv

il. Louis SaiotLCî, respoïiEsbl» de

1 ' linsc ignano:ni. C o 11ng ;'. a 1

ïts R'iiiû Jodoixi

ï-îoii?.q-i-3 Pariscau, étuOiante du

soir

IIIle Louise Racine

rj.'.o. '. % i: ra !; i oi i

mi liçu î-ûc.io ■ çcono.Tî.que

veprÔ£5r-:nt3n.t du corps professoral

atif.ft df/s parents

ïepr«aen':ant.e des étudiants du jour



LISTE DES MEMBRES DU COMITE EXECUTIF

CEGEP CENTRE-VILLE DE MONTREAL

Monsieur Rogar BROSSEAU, président

Monsieur Roger LESSARD, vice-président

Monsieur Roland ALARIE, e.c.

Monsieur Gilles DUCSFPE

Monsieur Yves GROULX

Monsieur Florian LARIVIERE, s.j.

Monsieur Jaan POIRIER

Monsieur Réginald FROULX

Monsieur Claude VIDAL
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B) La demande

(Voir les pages suivantes)

C) Profil du collège projeta

Unité de direction administrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- Le Collège Sainte-Marie

inscription 1967-68

au niveau collégial: 2,300 et.

2- L'Institut de Technologie de Montréal

inscription 1967-68

. au niveau collégial: 2,150 et.

3- L'Institut des Arts Appliqués

inscription 1967-68

au niveau collégial: k^O et.

k- L'Ecole des Beaux-Arts

inscription 1967-68 ;

au niveau collégial: h-50 et.

Note: L'intégration du niveau collégial des Beaux-Arts et

des Arts Appliqués dans le CSGEP est prévue. Toutefois

les gestes conduisant à cette intégration seront posés

au monsnt où la Coamissicn Royale d'enquête sur l'ensei-

-"• . -gne'uent des Arts. (Commission Riou::) aura confirmé cette

orientation.



5- Le Collège Mont St-Louis

inscription 1

au niveau collégial: 500 et.

inscription 1967-68

Unité de direction pédagogique

Ur comité des directeurs des études des institutions

qui se regroupent établit actuellement le profil pédagogi

que que devra prendre le CEGEP CENTRE-VILLE.

Le travail qu'accomplira le comité d'ici la fin de

décembre porte sur les points suivants:

- la correspondance entre las programmes maison et les

programmes CEGEP

- les niveaux d'enseignement et les enseignements dont

le CEGEP devra tenir compte

- les concentrations ou options qui seront enseignées er.

septembre 1968-69 72

- le nombre d'étudiants par option ou concentration

- le nombre total d'étudiants prévus

- le nombre de professeurs par matière

- le nombre de départements

- le nombre de secteurs

- l'équipement nécessaire

- le budget

Unité du corps enseignant

Les associations^de professeurs des institutions

aui se regroupent doivent soumettre un mémoire à la Mission

sur ce sujet d'ici la fin du mois.



Unité du corps étudiant

Les associations ont soumis un mémoire à la

Mission dans lequel .ils réclament notamment la ré

troactivité de la gratuité scolaire.



Unité de

L'édifice principal.: (à construire)

ïïotie: L'actuel Institut de Technologie servira

d'édifice principal jusqu'à ce que se réalise

le projet de construction prévu-qui le rem

place.

Le nouvel édifice regroupera tous les

enseignements qui seront donnés au départ dans

les 5 maisons concernées.

Est-il nécessaire de signaler l'urgence

j^s, de doter le CEGEP d'équipements unifiés dont la

disponibilité comprimera la phase transitoire de

son fonctionnement et de son développement.



ÇEjGEP^ENTF^ExViLLE.DF..UÇ^TPEAL

Plan de situation des institutions

A& Ecole dcr Beaux-Arts

Ba Institue de Technologie de Montréal

C= Collège Mont-Saint-Louis

D- Institut des Arts Appliqués

E= Collège Ste-Marie

Fleuve Saint-Laurent

0 0.1 0.2

Echelle

G.T. 2
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Annexes

A- La demande

E- Mémoires des cinq institutions

- Le collège Sainte-Marie

- Le collège Mont Saint-Louis

- l1 Institut de Technologie de Montréal

- lf Ecole des Beaux-Arts

- 1' Ecole des Arts Appliqués



LA DEMANDE DU COMITE D'ORG.ViiïSATïON DU C.E.G.E.?.

CENTRE-VILLE

La Mission des Collèges-et les représentants des mai

sons d'enseignement possédant un niveau collégial, dans

le Centre-Ville de Montréal, se sont rencontrés à trois

reprises au cours du mois de mars 1967.

Une entente fut alors conclue afin d'étudier l'implan

tation du C.E.G.E,P. CENTLE-VILLE qui devait prendre

charge de l'enseignement de niveau collégial pour sep

tembre 1967.

Il' fut égaleront proposé de former un consortium afin

• de coordonner les enseignements de niveau collégial des

maisons intéressées au projet Centre-Ville.

Cette proposition, qui devait être la première étape du

regroupement, ne s'est pas entièrement concrétisée bien

que les différentes institutions impliquées aient établi,

dès septembre, des échanges mutuels de services permet

tant un certain regroupement des ressources humaines et

matérielles.

Au ir.ois d'octobre, la lîission suggérait de procéder di

rectement à le deuxième étape, à savoir ; création de

r**" la corporation, donc : accent vers la consultation et
D

' * ■ ^élargissement du Conitâ d1 Organisation.

■ •/ » •



- 2 -

Devant l'ampleur de la tâche et faisant suite à la deman

de des institutions concernées, la Mission propose au Co

mité d'Organisation de faire déléguer, par le Ministère

de 1'Education, deux personnes pour animer le projet,

Messieurs Yves Labonté et Normand Bumaylis.

Afin d'accélérer l'organisation, le Comité d1Organisation

noinma un Exécutif composé de neuf membres dont un prési

dent, Monsieur Koger Brosscau, et un vice-président,

Monsieur Roger Lessard, lesquels sont, en même temps,

respectivement président et vice-présidant du Comité

d'Organisation composé de vir.gt-nauf membres.

Une réunion d'information, sur les politiques d'implanta

tion du Collège d'Enseignement Général et Professionnel de

Centre-Ville et de consultation pour le choix des cinq

premiers membres du collège, a eu lieu le 21 novembre 1967

à l'Institut de Technologie de Montréal. - Etaient invités

à cette réunion 57 organismes environ - 80 personnes

étaient présentes.

Fidèle au souhait de la Mission de soumettre au Ministre

de l'Education le dossier de consultation, dans les pre

miers jours de décembre, le Comité d'Organisation formule,

par la présente, une demande officielle en vue de formar

la corporation :



-«Attendu qv.5!! er.c urgent d'unifier les

études post-cocondaiics afin de dispenser

uns meilleure qualité de servira *\j>: étu

diants. - Le Rapport Parant ayant dénontré

qu'il était économiquement e.w. socialement

profitable pour les étudiantr., appartenant

à différent» types d'études, de les regrou

per nu sein d'une institution unique ;

— Attendu que le secteur Centre-Ville de

Montréal, en raison du rôle socio-économi

que qu'il joue au sein de la Métropole, se

doit de disposer d'une importante institu

tion d'enseignement de niveau post-secondaire,

tel que proposé par le Bill 21 ;

— Attendu que la région Centre-Ville offre

des facilités d'accès, à tout le territoire

métropolitain en raison de ses moyens de com

munication, accessibilité déjà rendue manifes

te par la concentration des effectifs étudiants

dans le secteur j

—- Attendu que les rec'vjrches entreprises prou

vent déjà que nour. pouvons adéquatement: offrir

des service g. particuliers à la population du
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Québec. Considérant que certaines spécia

lités ne pourront être multipliées dans

tous les C.S.G.E.P. et qu'il y aurait avan

tage à les regrouper dans un milieu large

ment accessible corane celui de Centre-Ville 5

-- Attendu que la situation géographique de

Centre-Ville permet ce desservir une popula

tion adulte considérable j

-- Attendu qu'il est possible et sans doute

avantageux pour les différents établisse- •

raents impliqués : Institut de Technologie dû

Montréal, Collèse Sainte-Marie, Institut des

Arts Appliqués, Ecole des Benux-Arts, Collège

Mont Saint-Louis, de mettre en coinnuin, selon

des modalités à définir, les ressources dont

ils disposent : immeubles, équipement, per

sonnel enseignant, cadras administratifs,

etc..., sans pour cela dispenser le Ministère

de l'Education de procéder à toutes les cons

tructions nécessaires ;

— Attendu que le CE.G.S.P. Centra-Ville

regrouperait l'enseignement des art3 de niveau
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f collégial et ^ue son équipement devrait-

être prévu û proximité da la Place dos

Arts et aussi pour d'autres fins d'ordre

pédagogique et économiques et que le Comi

té d'Organisation formule le souhait que

le Ministère de l'Education localise la

future Université d'Etat dans le mêma

environnement, facilitant ainsi l'utili

sation de services con

Considérant l'accord comaun des institutions : Collège

Sainte-Marie, Institut de Technologie de Montréal,

Collera Mont Saint-Louis, Institut des Arts Appliqués

et Ecole des Beaux-Arts, de regrouper leur enseigne

ment de niveau collégial selon dos modalités à être

étudiées et respectées par la future corporation ;

- Pour l'Eccle des 3caux-Arts et l'Institut des Arts

Appliqués, le C.E.G.E.P. devra respecter les enseigne

ments des autres niveaux et obtenir l'accord du Minis

tère de l'Education j (voir mémoires - chapitre 12)

i

- Pour les Collèges Sainte-Marie et Mont Saint-Louis,

le CE .G. 2. P. devra respecter les enseignements des au

tres niveaux ; (voir mémoires - chapitre 12)

- Pour l'Institut de Technologie da Montréal, le ■..

CE.G.E.F. devra respecte*- cûrtair.s services à rendra

s la population étudiante do langue anglaise et cal?,

temporalransnt ; (voir is&rioira - chnpitre 12)



- 6 -

Nousr membres du Comité d'Organisation, proposons au Mi

nistre de ■ l'Education die créer la corporation immédiate-

mene pour permettre p.u Collège <î> Enseignement Général et

Frofessionnal de langue française du Centre-Ville da

fonctionner adéquatement en septeabre 1968 en appliquant,

dans le plus bref délai possible, les cinq règles fonda

mentales d'unités requises pour un C.E.G.E.P. (administra

tive, p-jdasosi'ïue, personnel enseignant, 0Orp"3 étudiant,

équipement) et suggérons que l'administration et le siège

social du Collège Contre-Ville soient situés à l'Institut

de Technologie de Montréal - 200 ouest, rue Sherbrooke.

Roger BRCSSE/.U, Président

COMITE D'CEG;'.HIS:YriON

C.E.G.E.P. CENTRE-VILLE

DE MONTREAL

Montréal, le 5 décembre 1957



Bureau du R?.c«:eur

COLLEGE SAINTE-MARIE

Montréal, le 28 novembre 1967.

avlisMonsieur Normand B

Animateur du CEGEP Cftncr*»-VUl*
Institut de Tochnoloiio do Mont'réal,
200 ouest, rue Sherbrooke
Montréal. '

Cher Monsieur,

propose de fsi

?
tion du Collîg* Sainte M^rie

l'archevêq.s da^^î^S
du fait que la «Compagnie de J
llgieux nécessaires rour a^u^
ments i L^ ÏÏ

dU CEGEP C«*«-Ville se

preBier Pr8sid«t ^ la Corpora-

our a^u^r la rit l *™îrnir le «<»*« de re-
ments a =e niveau, eLis-^ ÏÏ no,%S^sabil d
ration du CEGEP la direction de- L^ ÛÔ Céder 5 la futu« «™o-
et II. £lie es- con L enseignements du niveau de Coll^-' *es con L

également d'anciens &l*vls a-aSU "' ï 6t Un Câr£ain nonb^
du C.S.M. bj a^dches aux traditions plus que centenaires

..21
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Ce transfert de juridiction devra se faire en respec

tant les droits acquis du Corps professoral et îes intérêts dei

étudiants Pour que l'opération se fasse avec succès on devra

prévoir des étapes précises. Il peut se faire qu'il ne soit

av£ritiTgaux pour psrsonns de précipiter l'unité administrât ive,

surtout a' ant que l'unité physique ne soit rendue possible

Nous devons songer qu'il ne s'agit pas de regrouper

quelques centaines d'étudiants mais des milliers et répartis en

5 établissements distinct s ■• Dans le cas des adultes, chaque

étudiant constitua une situation particulière. La nouvelle cor

poration du CEGEP d^vra examiner sérieusement s'il n'est pas pluô

avantageux de commencer par coordonner les enseignements avant de

.les ûîîionr.ev sons une direction unique II y a un esprit corur.un

qu'il £au\ créer et de. alopper chez les enseignants par des échan

ges multiple1» avant de les amener à participer à une tâche commune.

La situation du CEGEP Centre-Ville est unique, nous devons procéda.:

avec prudence pour en faire un succès

Le Collège Sainte-Marie, par ailleurs, comme on le verra

par le bref mémoire ci-joint, a organisé un enseignement universi

taire du 1er c>cle C'est une expérience valable et précieuse pour

assurer la continuation des études des finissants des CEGEP.. La

Corporation du C S M. entend bien pouvoir continuer cet enseigne

ment ainsi que celui conduisant à un B.A. avec sujet najeur, tant

au profit des étudiants du jour que du soir. Désormais, le Collège

Sainte-Marie accordera priorité à ces enseignements. Les cours dits

"culturels" constituent aussi un champ d'action et d'expérimentation

non négligeable- Ils seront maintenus et accrus dans la mesura eu

possible.

La Corporation du C S,M. entend entretenir les meilleures

relations avec le CEGEP Centre-Ville dans le respect et la compréhen

sion mutuelle. Au cours de l'opération "transfert des professeurs

et du personnel administratif", un ordre de priorité devrait être

assuré aux enseignants du C.S.M, pour les enseignements qu'ils assu

ment présentement. Les prograinir.es actuellement donnés au C S.M. en

1ère collégiale devraient obtenir leur suite logique en 2ë:ne collé

giale pour le bien et la sécurité des étudiants Pour ce qui est

de l'utilisa-ion des locaux et de la bibliothèque du C.SUM,, il

faudra tenir compte d'abord des exigences de nos étudiants inscrits

au premier cycle universitaire..

..3/
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A cette étape de l'organisation du CEGEP Centre-Ville,

j'ai cru qu'il était, nécessaire d'apporter des précisions, ce

serait iK>n désir eue cette lettre et le M^oire qui l'accompa
gne soient port6s au dossier de la demande du CEGEP Centre-Ville,

Veuillez croire, cher Monsieur, à l'expression de mes

meilleurs sentiments.

F. Lariviere, S.J.,

Recteur

FL/dc

Copie de cette lettre est envoyée aux membres de l'Exécutif du

Comité d'organisation du CEGEP.



MEMOIRE PRESENTE PAR LA DIRECTION' DU COLLEGE SAINTE-MARIS

.POUR ETABLIR SES POSITIONS LN FACE DU DEVELOPPEMENT

SCOLAIRE AU CENTRE-VILLE

10 Etat actuel du Collège Sainte-Marie

Le Collège Sainte-Marie est une institution d'enseignement situés

au 1180, rus Bleury, a l'angle des ruas Dorchester et Bleury à Montréal;

la Salle du Gesù est attenante au Collège.

Elle a été fondée en 1848 et incorporée en vertu d'un Acte ds la

Législature du Canada-Uni, Vict.16, chap.57. (10 novembre 1852)

En septembre 3 967, voici comment s'établit la clientèle étudiante

du Collège Sainte-Marie :

On compte au cours du B.A. 2,248 étudiants à plein temps

3,703 étudiants à temps partiel

aux cours d'été 2,557 étudiants

au cours secondaire 183 étudiants

aux cours culturels 2,120 étudiants

10,811 inscriptions

Professeurs :

16S prof, au cours du B.A. (122 à" plein teî?.ps)

E3 prof, aux cours culturels (tous a temps partiel)

10 prof, au cours secondaire

228 prof.

22 administrateurs soit un pj^j^miiol jic^j:r^u£

■ . • . • ... k 260



2o Services rendu? : Cours de B.A.

Service culturel

A- Cours de B.A. - organisé d'après le système dos crédits,

en vertu du privilège du C.S.M. de compo

ser ses propres programmes.

Un cours de niveau CEGEP (12e Ç 13e): Collège I et II

Un cours de B.A. avec sujet majeur (14e ç 15e): Collège III,

Collège IV

Un cours ds B.A. spécialisé (16e) : Collège V,

dont le programme est fait et qui sera

éventuellement donné en 1970-71.

Les cours de 12e § 13e permettent 17 options possibles

selon 3 types de concentration: Lettres

Sciences de la Nature

Sciences sociales

Les cours de 14e Ç 15e préparent à un sujet majeur; la moitié

des cours sont pris dans ce sujet et, éventuellement, les

2/3 pour préparer une spécialisation.

En 16e année, 80% des cours seront dans la spécialisation.

~ Cours "culturels^

Ces cours ne conduisent pas à un diplôme universitaire mais à

une reconnaissance officielle du Collège, ils n'exigent pas de

prérequis, ils se donnent dans 21 sujets différents.



Le cours du B.A. pour adultes

C'est, une spécialité du C.S.M., il consiste en un B.A. avec

sujet majeur.

Ce cours est offert depuis 1962 pour permettre à la popula

tion canadienne-française d'obtenir un degré universitaire

comparable à ce que les Canadiens de langue anglaise peuvent

obtenir au Centre-Ville.

La clientèle est constituée pour une bonne part d'enseignants

(60%); le cours leur perwet do prendre un premier diplôme uni

versitaire, tout en complétant leur formation dans une discipli

ne.

Notons ici que la moyenne d'âge des étudiants adultes au cours

du B.A. est de 24 ans - aux cours culturels, elle est de 30

ans.

Au cours du B.A. adultes, 53% des étudiants sont des hommes et

47% des femmes; 75% sont célibataires - 5%, des religieux et 20%,

des personnes mariées.

Aux cours culturels pour adultes 40?5 sont des hommes.

Les principales options sont :

ADMINISTRATION : 506 inscriptions

LANGUES : 355

PSYCHOLOGIE : 257 "

SECRETARIAT

MEDICAL : 245 "



4o Pourquoi un B.A.?

lo C'est un titre reconnu dans toutes les universités en

Amérique et sur le marche du travail.

2o Le Rapport Parent avant de proposer que le 1er degré

universitaire correspondant au B.A. spécialisé anglais

soit une licence, préconise au n. 315 du t. 2, un B.A.

moins spécialisé permettant l'accès au marché du

travail.

3o Les diplômes couronnant le 1er cycle universitaire

correspondent aux exigences de l'emploi dans le secteur

tertiaire, celui des cadres moyens et des services.

C'est le secteur où l'emploi s'est accru de 87% de

1946 à" 1963, d'après le Conseil économique du Canada.

C'est le secteur caractéristique des grandes concentra

tions urbaines comme le Montréal de l'an 2000 avec

ses 7 millions d'habitants.



5.

Pourquoi le C.5.M. constLtue-t-il un cas exceptionnel et peut-

il prétendre à participer à la fondation de la deuxième univer

sité ds langue française à Montréal?

lo Par sa clientèle, il a montré la nécessite d'une

université au Centre-Ville.

2o II a fait l'expérience de l'enseignement aux

adultes - il croit qu'un B.A. avec majeur est de

nature à opérer un recyclage approprié. Ce B.A, a

l'avantage de correspondre aux intérêts de la

^ps\ clientèle scolaire.

\ * *

3o II a créé un programme et des cours.

Se conformant aux exigences du Rapport Parent, il a

créé un premier cycle universitaire de 3 ans après

le CEGEP et conduisant au premier diplôme universi

taire, cf R.P. no 319

4o Ses étudiants sont reconnus comme valables dans

différentes universités.



6.

5o II a réuni des professeurs compétents, groupes en

12 départements, bientôt 20;

Départements existants : Biologie, Chimie, Classiques,

Economie, Français, Histoire, Mathématiques, Philosophie,

Physique, Science Politique, Sciences Religieuses et

Sociologie.

Départercsnts en formation: Administration, Anglais, Art

Dramatique, Géographie, Géologie, Laboratoire de Langues,

Langues modernes et Psychologie.

30 détiennent un doctorat

43 '■ une maîtrise

7 " un D.E.S.

45 " une licence

6o II possède une bibliothèque d'une certaine importance :

autour de 150,000 volumes, comportant des collections an

ciennes et précieuses et 461 revues.

Le personnel comprend 6 professionnels et 15 employés à

temps complet. - Les locaux sont neufs et couvrent 20,000

pieds carres; l'équipement a été complètement renouvelé.

Le budget annuel est de $250,000. et il pourrait être accru

selon 1er. possibilités.

7o II possède une administration capable d'inscrire 10,000

étudiants. Il met sur pied un équipement mécanographique

à cet effet.



CONCLUSION

Le Collège Sainte-Marie n'est pas une université, il n'en a pas

le budget, ii fonctionne d'après le régime d'octrois prévus pour

les collèges prives, par le bill 39, soit S550. par étudiant.

Il n'y a pas d'octrois pour les étudiants du soir, S temps par

tiel, ce qui occasionne des déficits.

'" Le Collège Sainte-Marie ne prétend pas se transformer en univer

sité ni même en constituer une partie, à moins qu'on lui en fasse

la demande. Il offre sa collaboration, il est prêt à assumsr ■

certaines tâches de façon transitoire ou définitive. Les initia

tives qu'il a prises, ses états de service, le dynamisme de son

(■' personnel justifient cette attitude.

Le Collège Sainte-Marie a été jusqu'ici dirigé par une corporation

constituée de religieux, cette corporation pourrait céder ses

droits à une corporation publique moyennant compensation, comme

il a été proposé au Ministre de l'Education dans un Mémoire en

date du 3 janvier 1967.

' La direction du" Collège Sainte-Marie considère son rattachement

actuel à une option religieuse en termes de liberté universitaire,

c'est-à-dire: liberté de poser les problèmes selon toutes leurs

dimensions, respect des croyances, liberté de regroupement selcn

les familles de pensée, possibilité pour la théologie et les ■

sciences religieuses d'être considérées comme cies champs de re

cherche valables et utiles à la population canadienne-française.



s.

Le Collège Sainte-Marie n'est pas oppose à la création d'un

CEGEP Centre-Ville, il souhaite qu'un enseignement valable

soit établi ?. ce niveau, il considère connis essentielle

qu'une reconnaissance officielle des études accomplies a ce

niveau soit valable auprès de toutes les universités du conti

nent. Il souhaite qua la création de cet établissement se

fasse dans le respect des institutions existantes. C'est

surtout l'accès aux études supérieures qui préoccupe la di

rection du C,S.M. et elle esporequ'il y sera pourvu dans le

plus bref délai.

F. Larivière, S.J.,

Recteur

Le 27 novembre 1967.



ANNEXE "BSf : COLLEGE MONT - ST - LOUIS-

Eel'v;iveme:t: à la collaboration du Collège Mont-St-Louis avec le futur
CEGF.P Ceriiis-7/i.Ue, la Corpcsmion d-ss Frères ces Ecoles Chrétiennes
du District as Montréal est d'avis qns ledit Collège consente:

wa) à céder à la future corporation du CEGEP Cen-

*tre-Ville la direction des enseignements du niveau de Collège I, de Col

lège II. c.e Philo I et de Fhiîo il;

b) à permettre aux membres du personnel de direc

tion, d'ei.Geignement et de soutien de se faire embaucher par la corpora

tion;

c) à louer à la corporation les locaux que n'occurts-

^n • joat pas le cours secondaire et les classes scientifiques du niveau univer-

\ sitaite;

d) à louer à la corporation les services nécessaires

au fonctionnement du CEGEP „

II est entendu que le transfert d^ juridiction, la lo

cation de services et de locaux seront sujets à négociation entre le Collêcc
Mont-Saint--Louis ou bien le District des Frères de Monrcéal d'une part, ec
la future corporation du CEGEP Centre-Ville d'autre pan;. "

Signé: Lionel Brien f. é. c.,

Assistant-provincial



■ INSTITUT Diî TSCÎGÎGLCGIF. DE HOMTlViiAL -

o-o-o-o-o-o-c-o-o-o-

Le 6 décembre 1967

Nous, de l'Institut da Technologie de Montra*!, rjui sonnes

responsables de l'enseignement professionnel aux étudiants

des deux sections, fr-.nçnise et anglaise, enseignement b^.sé

sur une solide formation génér-!c, proposons les trois ré

solutions oui suivent :

PREMIERE RESOLUTION ;

'v-u'un C.S.G.S.t'. de lingue fr.->.nçr>.ise soit fondé ?.u

/i^N Centrc-Viîle de Montré^! en fournissant «. l'Institut de

Technologie de Montré?! les grr.^.nties voulues pour qu'il

dispense l'enscisnement professionnel, soit dons une spé

cialité, soit dans •:••»_ matières connexes à 1.-». spécialité

ou soit comme matière supplémentaire, n tout étudiant du

collège t^ui en fori le choix.

DEUXIEME KSSOLUTIOrï :

Qu'?i ce nouveau collège les étudi-snts .-mglophones soient

assurés des services suivants :

a) pour les étudiants déj^ inscrits, lMssur->nce de terni-

ner leurs études professionnelles

b) pour le-3 étudiants inscrits au collège nngl-iis, l'-'.ssu-

nnce vue r.cus leur offrirons les enseignements profession

nels dispensés -u C.E.G.E.P.
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A RETEKIE

Près de 17,000 étudiants de langue .inglnise termineront leur

Junior M^.triculn.tion en juin 1968. - II n'est p^s t&nSraire de

prévoir vue 5% et plus choisiront une option professionnelle.

L'nttrnit cu'offrent les cours professionnels h l'élément

anglais

L'.-îttrr.it de plus en plup gr/md des cours professionnels

de l'I.T.ti. (tels électronique, techniques de génie civil,

m6cini:.:ue industrielle, informatique, etc..)

--- Ln publicité des dernières années laisse prévoir une inscrip

tion de près de 600 étudiants anglophones, en septembre 1958.

TROISIEME KESCL'JTIOH :

Que ce nouveau collège français puisse dispenser des cours de

niveau collégial (enseignement gênéml et professionnel) dans

toute autre Lingue que le frnnçnis. -

Nous proposons, ?i cet effet, que le directeur des services eux

étudiants prévoit :

a) un service confessionnel de pnstornle

b) ur. Sûi-vice bilingue d'orier.t.-'.tion

Enfin, et il f?.ut le souligner, le respect de l-> date d'éché-.nce

fixée -lu 7 courant pour l'envoi, p-ir le- Comité d1 Organisation,

de 1". dem-inde pour un Cïï.G.E.r. ^.u Centre-Ville n1--» p-is permis

• • / . ■
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aux 158 professeurs de notre Institut de soumettre un r-ipport

sur le c^.r-'.ccèrs bilingue ou uni lingue du futur col logo. -

Consécuerair.cnt, nous devons vous énoncer i;ue ces professeurs

seront en journée d'étude le 13 décembre 1967 pour formuler

des résolutions "h ce suJft-,

Nous saisissons l'occasion pour assurer les £■ torités de notre;

loyauté In plus entière "h l'endroit des étudi -nts français et

anglais.

Qu'il nous soit permis d'insister peur que les droits acquis

du personnel soient respectés et que toute précipitation aoit

( évitée dans les étapes importantes h franchir r.vant l'implan

tation du collèga. - L'expérience nous prouve que les oeuvres

mises sur pied ?; In h?.te l'ont été trop souvent hé lis au détri

ment du facteur humain.

Joseph P. BCURQUE,

directeur intérimaire



Mémoire présenté par l'Equipe do ï)irccJ;i:-n
do l'Ecole dos Beau:-:--Arts do Montréal, lors

Ô.Q le. présentation du dossier do consultatien

du C.S. G» S. P. Contre-Ville, de Mrntréal.

Admettant qu'une décision cîinistâriollo lierait 1 'cnseigner.c:i"

do niveau canonial àor./.é à \>!ZXl à un futur C<,3aG.2,P,, ne as

demandons aux: autovilô:3 ct sornées r-o rof.cr.ir les observation-s

suivantes :

1. L'EBAH, dos novembre i;-~ô p. 6U !':■....i : \.z.lrf.ce d'un projet

d'échanges intor-o".r.z-;itu';.lc:.u;llos, jfn septembre 19o7, elle

dercandait ds3 sorviess à quntr-s i:isti':u"i;.L:%ïis qui sont situées

dans son voisi"'i3,o; rcit l'i::-";iïf.t d.D Tc-cl.nolegie ce Mcr.';rcai

le Collège Srcntc-Msrio, le C^llC^o Hr-.t "aint-Lcuis et le

St. Joseph Toachers Celions eu i.ivoa.i c.^Â.'.ô^ir.l, c?it 12c or. l~j>o

L'EBAH a ce titre EC-.;>i:;.t-j q-.jon rc-cor.r.ciisôo d'une façon for..:oiij

son rôle do "lcado:.*" 1c.:j^:v.o des dôcisicr.s seront prises ini^I.;.-

quant los disciplines arti5t:".c;%.\cs nar.s un programme de niveriv.

collégial (^S.G.:.!,)

2» L'EBAM tient à icp-uioi- t;uj .v.i o1.: J:»L;jle .-•: ^ claire p~ur l:ar..e^

en coui's s'élove i llAo âvv3iar.-3.- ÔD? sent ii. tenre ccrp7.ee o.

t" 535 à toiïips partiel. Si'.' les 605 à tor.rs cor-.pleô. il y on a
^OJ qui ont été ad:nis au r.ivrv.u co]".écriai lo jour, à torps c:":.

plot, ot 506 sort C"j ni/eau f.olj 5gU..\ le s-iz' a te:r.ps partie"--

Au niveau co?.j.é™*al, lo prinior^c dc-nie:.", 7?-3 do^ancics d:c.^

missi-ns on1- été présentée;;..

3» L'Equipe de Eirecbion décire soulijrr.or que l'engagenont des

futurs titu?airos do coun av. nir-.a-.; C.vî,G,^t?, devra, dnnn

le cas des discipline3 cr ::.3\ ':CL:.23. se tajc:: sur dos critère."'

do reconnaisaaiice d'on^agcmci.t profcssionr.ol et non sculetr.c-.L

à partir d'une scolarité formelle.

L'EBAH rcc'-îîir.ar.do quo ja pT^gras.i-ivjcn fut'ore do

des arts plastiques au niveau CI3.G .ECF., s inspire et rospcc"c

1 'organigramme quo l:'n t. r.-»:/oïa cur la paro suivant© ir.titvL:.âc

los "ccnditions d'éligibilité au diplÊ.r.o" en ce qui concerne le

niveau collégial de ses enseignements.

Montréal, le 8 décembre 1967
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AJVE^TISSEMENT

Entant que délégué de la direction de l'I.A.A., et comme
br/c'u Con-.it? exécutif du Comité d'organisation du

c'eGE?0CENTRE-VILLE, je ne suis prGt à endosser le
chapitre "la demande du Comité d'organisation», dans le
'dossier de consultation", qu'à condition que le présent
mémoire soit inséré dans ce chapitre.

PRELIMINAIRES

graduellement.

Après de nombreuses étapes franchies, je f«- ^««^ P« le
Après oen DOUr représenter l'Institut, au niveau

m«me résonance pour les responsables

préparé le dossier, que pour moi.
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J'ajouterai témérairement que la "forme" même de "la

demande" laisse croire que les cinq institutions concernées

ont réclamé le CEGEP CENTRE-VILLE, alors que notre

position en a toujours été une de participation constructive

selon le développement qui s'opérait et les modalités à

établir. Notre position n'a pas changé, et je continue à

avoir confiance aux quatre grands niveaux suggérés par le

Rapport Pavent, et, partant, une révision des cadres de

l'I. A. A. à une double condition:

1. La reconnaissance d'un actif actuel certain de l'L A. A, ,

qui dépasse le niveau collégial.

■ 2. Une continuité possible du Collégial .au niveau Supérieur,

lequel niveau Supérieur est déjà impliqué" dans le

cours actuel de l'I. A, A. Je reviendrai plus loin

là-dessus.

HISTORIQUE

L'L A, A, offre actuellement, aprbs une évolution laborieuse,

un bloc de quatre années d'enseignement essentiellement pro»

fessionnel, dont deux années de formation générale et deux

années de spécialisation pour quatre options distinctes.

Mathématiquement, si nous divisions ces quatre années, ies

deux premières seraient de niveau Collégial, dans le nouveau

contexte québécois, et les deux dernières de niveau Supérieur.

Mais cette division ne peut être aussi simple et elle doit Ctre

sujette à une étude très poussée si l'on admet les faits sui

vants que sont prêts à reconnaître les directeurs de l'I. A. A. ,

et, je crois, une grande partie des professeurs. (Je fais

remarquer que ceci n! infinné en rien les opinions qu'ont

exprimées les professeurs de l'L A. A. , dans leur mémoire

à la Commission Rioux, concernant un éventuel Complexe

des Arts aux deux niveaux Collégial et Supérieur, et qu'il

n'y a pas de rapport à établir ici avec ce mémoire.)

1. Je fais abstraction de toute considération sentimer.t2.le

quant au passé, au présent, ou à l'avenir de l'I. A. A.

Si chacun des trois groupes, directeurs, professeurs,

et élèves ont des intérêts à défendre, il reste que

l'Institut devant d'abord et avant tout servir les élevés,

c'est vers eux que notre action est centrée.
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Toutefois, malgré tout le bien qui devrait surgir

de notre nouveau systonte d'éducation, et, conss-

quemmenl, d'une dislocation possible de l'I. A. A, ,

je ne fais pas bon marché si facilement des bienfaits

d'une identité comme celle que l'on retrouve à

l1 X. A. A. : il existe une Sine, un esprit, une commu

nion sans doute bénéfiques pour les étudiants, et

qui ne seront peut-être pas si faciles à retrouver

dans le nouveau système. . . ET je partage l'avis

de ceux qui croient qu'une "ambiance" peut être

propice à l'épanouissement d'élèves dont la grande

partie de leurs études est orientée vers les Arts,

Les quatre options offertes actuellement à l'I. A. A.,

pour ses ^>50 élèves, sont: CERAMIQUE —

PRESENTATION ou ETALAGE — DECORATION

D'INTERIEURS — DESIGN INDUSTRIEL, concen

tration "Mobilier".

Je crois, personnellement, qu'en ce qui concerne

les trois premières options, il devrait y avoir possi

bilité d'offrir un cours Collégial terminal de trois

ans, rejoignant ainsi les suggestions de l'organi

gramme âv. Rapport Parent, à la page 71 du torne 11,

et touchant peut-être 75% de nos élevés; mais je

m'empresse d'ajouter que pour l'option Décoration

d'intérieurs, et probablement pour l'option Présen

tation, et pour toute l'option Design industriel, il

devrait y avoir possibilité d'offrir un cours tel, avec

un profil académique tel, qu'après les deux années

de Collégial 1 et Collégial 11, les autres 2 5% d'étu

diants qui croient être en mesure de le faire, puissent

entreprendre le bloc de trois années de l'enseignement

Supérieur pour aboutir à une licence universitaire,

JCi faudrait évidemment une entente avec les associa

tions pi*ofes slonnelles, comme la Société des déco

rateurs-ensembliers du Québec qui devrait . proba

blement reconsidérer son statut avec les distinctions

qui s'imposeraient. Ainsi, a priori, sans avoir fait

d'étude poussée du Marché du travail (ce qui n'entre

pas dans le cadre du mémoire présent), nous croyons

que les 75% de nos étudiants, dont il a été question,

pourraient entreprendre un cours Collégial terminal

de trois ans, moins long et moins difficile, et trouver

leur place sur le Marché du travail.

• ■ .■ • • /



Le Ministère décernerait donc a ceux-ci un diplOme

reconnu et valable pour le Québec et ni6ma le- Canr.c1?.; ■

les autres (25%) obtiendraient une licence universitaire

reconnue internationalement. Ces derniers deviendraient

donc : designers en Présentation (précisions et divisions

à définir), des igné r à en décoration d'intérieurs ou en

aménagement d'intérieurs (ce qui serait l'équivalent

d'architectes d'intérieurs), et designers industriels.

Nous supposons ici que le ternie designer, reconnu

maintenant internationalement et devant remplacer le

terme esthéticien, ne s'appliquerait qu'à ceux qui.

dans le nouveau contexte ds l'Education au Québec,

poursuivraient un cours de cinq ans après le Secon

daire V.

La question difficile à régler reste le profil académioue

qui permettrait à ces derniei's,- après avoir obtenu

certains crédits au Collégial 1 et Collégial 11, d'obtenir

ceux qui leur manqueraient, dans les trois dernières

années, pour obtenir les diplômes universitaires dans

les diverses disciplines précitées.

3, Une cinquième option devrait Stre envisagée : celle

des "designers graphistes" : le mémoire présenté

par ces derniers à la Commission Rioux le dit cliù»

rement: les Arts appliqués, plutôt que les Arts purs

(Beaux-Arts),devraient être le terrain normal sur

lequel ils devraient oeuvrer.

4, Un autre aspect qui demeure dans toute son acuité

est le suivant: si l'on veut respecter — sans consi

dération, pour le moment, du Rapport Rioux qui

jettera, sans doute une autre lumière sur ce problème

complexe — ies recommandations actuelles proposées

par le Rapport Parent qui exigent que la mGme insti

tution ne dispense pas l'enseignement à deux niveaux

à la fois, l'î. A, A. sera forcément amené à une dislo

cation de ses cadres. La question qui se pose alors

est double :

a) l'L A. A. dispense-t-il, actuellement, un ensei

gnement valable au niveau Supérieur ?

En partie, sans aucun doute, MGme si les pro

grammes actuels, dans les deux derniers années
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b)

de spécialisation (c'est-à-dire, de niveau Supé

rieur), ne renferment pas tous les critères d'un

enseignement SupSirieur idéal pour les options

citées plu? haut, il est incontestable que l'ensei

gnement à l'I. A, A. , tel que dispensé particuliè

rement ces dernières années, est extrêmement

valable : le succès de certains de nos finissants

dans des écoles, instituts et môme universités

de haute renommée, outro-frontiere, peut faci

lement en témoigner. La participation de l'I. A. A.,

lors de l'EXPO 67, au pavillon du design industriel,

a prouvé que les résultats de nos élevés ont été

avantageusement comparables à ceux d'institutions

renommées, américaines ou européennes. Des

invitations reçues ces jours derniers, d'italie et

d'Hawai, pour participer à dos expositions inter

nationales, sont d'autres témoignages de la qualité

de notre enseignement.

Nous sommes d'accord toutefois pour reconsidérer

les profils académiques qui devraient répondx'e

totalement aux exigences universitaires.

Li<- corps enseignant, à l'I. A. A. , est-il de calibre

du niveau Supérieur ?

Une grande partie du potentiel du corps enseignant,

actuellement à l'I. A. A. est loin d'être négligeable

dans l'optique d'un enseignement de niveau supérieur.

Nous savons que le facteur "scolarité" chez certains

de nos professeurs, si l'on s'en tient d'une façon

rigide aux normes exigées, peut Stre une source

de difficultés. Cependant, nous sommes convaincus

de la compétence très enviable d'un grand nombre

de ces professeurs, et que, pour une période tran

sitoire qui sera probablement longue, et à cause

du contexte du passé, et aussi parce que l'Art ne

se mesure p?.s fr.cilop.iunt, il peut entrer en ligne

de compte d'autres critères très valables : les

Ecoles des Beaux-Arts de Montréal et de Québec

ont créé un précédent à ce sujet qu'il ne f?.ut pas

sous -estimer. Plusieurs de nos professeurs ont

déjà laissé leur marque, ici et en-dehors du

Québec; la plup?.rt dos autres ont à leur crédit

plusieurs années d'expérience professionnelle non

seulement or^cieuses, irais indispensables à

l'enseigneir.ent donni h l'Institut.
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CONCLUSION

Ce mémoire, prépara a 1?. hf.to a la demande de l'anin-atcur

de CEGEP CENTRE-VILLE après notre réticence a signer

autrement11!?, demande" du "dossio;. de consultation", n'a

pas la ovéter-tion d'une étude aopiolondic de tous les asoects

complexes q".c présentent le probitire et l'avenir dû l'I. A. A. ;

il peut Oti-o r.u moins un ré sur..? des non-brou s es discussions

sur le sujet cngr.gies depuis un an, et le reflet de l'opinion

actuelle des directeurs de l'Institut.

Yves Gioulx

directeur intérirraire des études

U..O—-SlJO.) CV--

Approuva par • \ Jean-Marië^Gc/uvreày

directeur de l'I. A. A. "

Approuva pc.r : Romao

directeur adjoint

ce ! Hon, Jean-Guy Cardinal, ministre de l'Education

MM,' Arthur Tremblay, sous-ministre

Jean-Marie Beauchuiv.ir-, sous-ministre adjoint

Paul-Emile Larose, directeur général de l'Enseignemant

Gsn£i-?.l et Professionnel

Germain Gauthiar, directeur général de l'Enseignement

Supérieur

Philippe B.'gin, directeur de 1' Enseignement Spécialisé .

Signé à Montréal

^■v ce onze décembre mil neuf cent soixante-sept

t
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DOSSIER DU CEGEP DE SHERBROOKE



DOSSIER DE SHERBROOKE

A ) Le coiait é__d_' organisation

- date de formation

Seul comité créé à .• .:iitiative à.e profes

seurs, en l'occurrence ceu- de l'Ecole Normale de

l'Estrie, il est apparu en janvier 1967, a été ré

formé à l'automne, a fait rapport à la Mission er.

t novembre.

- composition

Sr. Marie-Ernestine, f.c.s.c.j.

Collège du Sacré-Coeur (classique)

Sr. St-Charles, f.c.s.c.j.

Ecole normale N.-D. du Sacré-Coeur

Sr. Jacqueline Bourque

Ecole d'aide social

Sr . Ré Jeanne Deniers

Institut familial

Sr. Marcienne Proulx

Institut familial

Mlle Pauline Provençal

Ecole d'Infirmières (St-Vincent-de-Paul)

Sr. jDenise Paquette

Ecole d'Infirmières (Hôtel-Dieu)

Mme Yvette Rousseau

Associations syndicales et de parents, Coaticook

Mme Claire Pellerin

Association des Parents

M. Germain Lavallée, ptre

Séminaire de Sherbrooke

M. François Brassard, f.s.c.

■ . • Directeur du secondaire



- composition (suite)

M. Jean-Guy Archambault

Ecole normale de l'Sstrie

M. Lucien Gauthier

Faculté des Arts

M. Gararu Lemieux

Industriel

M. Robert Ricard

Institut de Technologie

M. Léon Lesage, surint. des ateliers

Institut de Technologie

M. Alexandre Migneault

Institut de Technologie

M. Philippe Lambert

Institut de Technologie et Métiers, Asbestos

M. Lorenso Hémon

Caisse Populaire5 Asbestos

M. Michel Normand in

Doyen de la Faculté des Sciences U. de S-.

Me Albert Gobe il

Avocat

M. Raymond Lépine

Etudiant

M. Yvon Côté

Etudiant ■

M. Bruno Giard

Enseignant à la Régionale

M. Roland Lariviere

Professeur

.M. Gérard. Prince

Professeur

M. Conrad Couture

Professeur

M. Roger Poulin

Directeur (intérimaire)



- travaux exécutés

\ Depuis la remise de son rapport, le comité

n'a pas pu tracer un profil précis du CEGEP à

créer. Tel que constitué, ses ressources sont

épuisées. Seule une corporation pourrait pour

suivre efficacement son action pour assumer le

leadership de l'entreprise. Si ce leadership

■ ■ tarde à s'affirmer, le travail de plusieurs

mois sera à reprendre et la situation risque

de pourrir.

k



B) "La demande

"CONSIDERANT que le nombre d'étudiants actuel de

niveau collégial dépasse les possibilités des ir.st-

titutions déjà existantes, et qu'il est plus que

suffisant pour justifier la fondation d'un Collège

d'enseignement général et professionnel à Sherbrooke;

COî'îSIDSRAHï la volonté des institutions sou s-ment ion-

nées de répondre à ces besoins en se regroupant;

CONSIDERAIT que le comité provisoire pour l'établis

sement du CEGEP est représentatif;

CONSIDERANT que la fondation d'un collège d'enseigne

ment général et professionnel est une nécessité pour

la population de la région;

II est proposé que demande soit faite au Ministère de

l'Education pour l'établissement d'un Collège d'ensei

gnement général et professionnel à Sherbrooke".

(Extrait du procès-verbal de la réunion du 23 mars 19-67}



Profil du collège projeté

Unité de direction administrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- Ecole Normale de l'Estrie (niveau collégial)

inscription 1966-67

au niveau collégial: 2k3 et.

2- Ecole Normale Notre-Dame -du Sacré-Coeur

inscription 1966-67

au niveau collégial: lk6 et.

3- Institut de Technologie de Sherbrooke

inscription 1966-67

au niveau collégial: 152 et.

h- Ecole des Métiers d'Asbestos (section technique)

inscription 1966-67

au niveau collégial: 23 et.

5- Ecole d'infirmières St-Vincent-de-Paul

inscription 1966-67

au niveau collégial: 112 et.

6- Ecole d' ir-firmiares de l'Hôtel-Dieu

inscription 1966-67

. au niveau collégial: 109 et.



7- Institut familial de Sherbrooke

inscription 1966-67

au niveau collégial: 20 et.

8- Ecole d'aide sociale

inscription I966-67

au niveau collégial: 7^ et.

- fonctions d'enseignement non-intégrées

- Séminaire Saint-Charles de Sherbrooke

--Collège du Sacré-Coeur de Sherbrooke



Unité de direction 'p s d a go g i que_

- Structure pédagogique

La DIGEC assistera, au besoin, le conseil

d'administratior. dans la mise en place des struc

tures pédagogiques. Les administrateur s et los

professeurs ne sont pas imprégnés des objectifs

sous-jacents à ce type de structure.

- Enseignement offert

Volet formation générale

Sans l'apport du Séminaire Saint-Joseph,

l'enseignement pré-universitaire sera

nettement appauvri. La DIGSC entretien

dra des rapports étroits avec la direc

tion des études pour s'assurer de la qua

lité des options offertes.

Volet formation professionnelle

Technologie minière, Education familiale,

Electrotechnique, Aide sociale, Biblio-

théconoraie,, Mécanique industrielle, Tech

nique des affaires, Technologie médicale.

Unité du corps enseignant

Le cloisonnement des mentalités, particulièrement

remarqué dans cette région, retardera une intégration

réelle des enseignants. L'ouverture à une poursuite cch-

mune" de 'mêmes objectifs nécessitera une direction dyna

mique .



Unité du corps étudiant

Aucune difficulté prévue

Unité de l'équipement

l'édifice principal:

l'Ecole Nor ma 1 e _d e 1 ' Es trie

- Ecole d'Etat qui peut loger 1000-3.?00 et,

_ Le niveau formation des maîtres se

relogera s. l'Université de Sherbrooke

l'édifice complémentaire:

- l'Institut de technologie

l
- situé à 150 yards de l'E.N.

- peut loger 800 à 900 étudiants.

V





DOSSIER DU CEGEP DE TROIS-RIVIERES
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DOSSIER DE TROIS-RIVïERiS

A) Le comité d'organisation

- date de formation

Fondé en décembre 1966, le Comité a fait

l'essentiel de son travail en octobre et

novembre derniers. La direction de l'Ins

titut de Technologie a piloté le projet.

- composition

Président: Monsieur Jean-Paul Morissette

Directeur de l'Institut de Technologie

de Trois-Kivières

Vice--orésident: M. l'abbé Paul-3mile Thiffault,

Directeur de l'Ecole d'Aide Sociale

Secrétaire: Monsieur Raymond Loranger,

Directeur des Etudes au Pré-Universitaire

Centre des Etudes Universitaires de

Trois-Rivieres

Conseiller: Monseigneur Albany Mélançon

Supérieur du Séminaire de Trois-Rivières

Conseiller: Monsieur l'abbé Charles-Henri Paul,

Supérieur du Séminaire de Nicolet.

Conseiller financier: Monsieur André St-Arnault,

Comptable agréé, Représentant public

Conseiller: Monsieur André Beaubien

représentant des Enseignants et délégué par le

SPÊQ

- travaux exécutés

La portée de ces travaux indique la nécessité

de reconsidérer simultanément l'organisation scolaire de îrois-

.Rivières au niveau collégial et post-collégial.



B) La demande

Raisons qui justifiant l'implantation d'un collège pour les

deux régionales: Provencher et les Vieilles-Forges

II s'agit d'assurer au plus grand nombre possible d'étudiants

qui en ont les aptitudes, la possibilité de poursuivre des

études plus longues et de.meilleure qualité.

- de cultiver l'intérêt et la motivation chez les étudiants.

,- de diminuer le nombre des échecs et des abandons prématurés.

- de favoriser une meilleure orientation des étudiants selon

leurs goûts et leurs aptitudes.

- de hausser le niveau des études pré-universitaires et de

l'enseignement professionnel.

- d'uniformiser le passage des études secondaires aux études

supérieures

- et de mieux préparer les étudiants à entreprendre ces der

nières .

Les 2 régionales: "-.Vieilles-Forges" et "Provencher" possèdent

un groupe d'établissements qui dispensent actuellement les

études post-secondaires.

La disposition géographique de ces établissements favorise

l'organisation des études collégiales.

Un certain nombre de ces institutions expriment le désir de

se regrouper pour dispenser les étudus de niveau collégial.

Il est donc sensé, valable et important de mettre sur pied

les structures d'un CEGEP pour ces doux régionales.
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Le siège social

Actuellement, plus de mille élèves de niveau post-secondaire

fréquentent l'Institut de Technologie de Trois-Rivières.

Les facilités administratives existantes semblent complètes

et adéquates.

La disposition des locaux et l'équipement actuel donnent un

rendement excellent pour une adninistration déjà compliquée.

Le personnel administratif est familier avec une gestion qui

coni-Dorte présentement une distribution de cours théoriques

et pratiques considérables.

La situation géographique de l'Institut de Technologie des

Trois-Rivières en fait un noyau naturel.

Ayant considéré ces faits, le SIEGE SOCIAL du CEGEP pourrait

être établi à l'Institut de Technologie de Trois-Rivières,

3500 rue De Courval, Trois-Rivières.

\



C) Profil du collège projeté

V Unité de direction administrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- Institut de Technologie de Ïrois-Rivières

inscription 1967-68

au niveau collégial: 1155 et.

2- Institut de Papeterie de la Province de Québec

inscription 1967-68 •

au niveau collégial: 122 et.

3- Ecole Normale Christ-Roi (privée)

jj»v inscription I96T-68

au niveau collégial: 80 et.

h- Ecole a'Aide Sociale

inscription 1967-68

au niveau collégial: 87 et.

5- Ecole des Infirmières

inscription 1967-68

au niveau collégial: l8l et.

6- Séminaire St-Antoine

inscription 1967-68

V au niveau collégial: 96 et.



T- Centre des Etudes Tré-Universitaires

*C inscription 1967-68

au niveau collégial:l8o et.

8- Ecole normale Maurice Duplessis (niveau collégial)

inscription:150 et.

- fonctions d'enseignement non-intégrées

- Les institutions de Kicolet (collèges

classiques - filles et garçons et Ecole ïïor^ale)

«

- Le Séminaire Saint-Joseph

V



Unité de direction pédagogique

- structure pédagogique

La structure-proposée par le Comité d'organi-

sation modifie 1' organigramme-type d''un CEGE?. Elle

prévoit des cadres parallèles pour l'enseignement géné

ral et l'enseignement professionnel.

- enseignements offerts

Volet formation générale

Le CEGEP peut compter au départ sur un noyau

restreint de professeurs: ceux du Séminaire

Saint-Antoine, de l'Ecole Normale du Christ-

/^ ' Roi et de l'Institut da Technologie; privé

des fortes équipes du Séminaire Saint-Joseph

le CEGEP prendrait un caractère technique

prononcé.

Volet formation professionnelle

- Technologie des métaux

. - Technologie du papier

- Technologie de la construction

- Electrotechnique

- Techniques des sciences humaines

- Techniques paramédicales

- Technologie industrielle



Unités du corps enseignant - étudiant - «ïe 1 ' équipement

La note suivante, préparée par M. Pierre Martin,

situe le double proolène de l'organisation de l'ensei

gnement collégial et universitaire à Ïrois-Rivières.

Avertissement

Cette note est soumise cor,joir.terr.ent par Gérard Mar

tin, Pierre Vander Donckt et Pierre Martin, à la suite

d'une réunion plénière de la Mission des CEGEP à Trois-

^\ Rivières et d'une rencontre privée avec Mgr Albani Melan-

çon, recteur du Séminaire St-Joseph de Trois-Rlvières.

Note sur l'organisation de 1'enseignement collégial et u-

niversitaire à Trois-Rivières

A l'occasion de la rencontre du 14 décembre de la

Mission avec le Comité d'organisation du CEGEP de Trois-

Rivières, il nous a été donné de constater une situation

qui risaue de compromettre la mise sur pieds et le déve

loppement' du CEGEP.

Cette situation se résume ainsi:

&*\ a) seules dos institutions de formation professionnel-



le se regroupent dans le CEGEP - Liste en Annexe A -

(à l'exception du Séminaire St-Antoine, 100 étu

diants)

b) les institutions de formation générale "se réservent"

pour la "fonction universitaire", dont la définition

cependant, est vraiment originale.

Cette réserve des institutions d'enseignement géné-

rai compromet le projet de CEGEP sous deux aspects, celui

du personnel enseignant et celui des équipements. La si

tuation se présente comme suit:

le Centre d'Etudes Universitaires, dont la moitié de

ses 1000 élèves est de niveau CSGSP est disposé à

cesser ses enseignements de ce niveau et donc à cé

der ses élèves, mais n'envisage aucunement le trans

fert de professeurs au CEGEP. La diminution de moi

tié des effectifs étudiants amènerait "tout simple

ment" une réduction de la charge dfenseignementj

l'Ecole Normale Duplessis, qui ne compte que 150 é-

lèves de- niveau collégial sur plus de 1,000 n'envi

sage évidemment aucun transfert de professeur:

le Séminaire de Irois-Rivières veut conserver toute

son organisation pédagogique de niveau collégial, pou:
t

deux raisons, dont la première bénigne en apparence,



ouvre sur la seconde, qui paraît être la vraie:

lo terminer "la vieux stock"

2o installer au Séminaire le "Centre Universitaire" nou

veau style qui constituerait un continuu~. de 5 ans:

junior collège (CEGEP "pré-universitaire") et senior

collège (premier diplôme universitaire).

Evidemment, cette perspective cadre parfaitement avec

un CEGEP qui ne serait que professionnel.

De fait, à l'étude du dossier remis à la Mission par

le comité d'organisation, force nous est de poser de sé

rieuses questions sur la capacité du CEGEP d'organiser le?

enseignements correspondant aux profils pré-universitaires.

Pour organiser ces enseignements, le CEGEP serait obli

gé de recruter des professeurs à la pièce, dans diverses

institutions telles l'Ecole Normale du Christ-Roi, le Sé

minaire, le Centre Universitaire.

Il est certain que le "prestige" et surtout les con

ditions do travail (+/- 6 périodes d'enseignement par se-

maine) dont jouissent les professeurs du centre universi

taire ne faciliteraient pas ce recrutement. La perspecti

ve, également, pour le Séminaire de se transformer en

"collège universitaire" retiendrait évidemment ses profes

seurs .



La précarité du projet d'établir un CEGEP complet est

aussi soulignée par l'affectation actuelle des équipements.

Le CSGE? ne disposerait pas,, en effet, de locaux suffisants

pour recevoir des élèves de profils pré-universitaires, en

tous cas pas sur un même campus, ce qui risque de répéter

le "modèle Ahuntsic" (Institut de Technologie Laval- St-I-

gnace).

Assez paradoxalement, il existe actuellement à Trois-

'' Rivières assez d'équipement pour loger en unités physiques:

a) un CEGEP complet,

b) un centre universitaire,

c) un secondaire privé

pour filles

pour garçons .

Le problème vient du fait que les fonctions d'enseigne

ment dépendent d'unités administratives éparpillées et qu'au

•surplus elles sont logées "aux mauvais endroits".

C'est donc en agissant sur ces deux registres qu'il

serait possible de régler le problème, et assez facilement,

si l'on se place dans la nouvelle conjoncture créée par

la.création d'un CEGEP;

r

la loi-cadre de l'enseignement supérieur et la créa

tion d'un (nouveau) centre universitaire ;
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la loi-cadre de l'enseignement privé.

REÇOMMAKDATIOa_GLOBALE

1- Que le CEGEP soit logé dans les édifices actuels de

l'Institut de Technologie et de l'Ecole normale Du-

plessis.

2- Que le ministère acquière le Séminaire St-Joseph pour

y loger le Centre Universitaire; (regroupant, dans

une nouvelle structure, le centre d'études universi

taires et l'école normale).

3- Que le Séminaire St-Joseph acquière le Séminaire St-

François (franciscains) et y installe le secondaire

privé pour garçons.

NOTE :

Cette solution était envisagée par nous;

elle nous a été proposée par Mgr Nelançon lors d'u

ne rencontre privée le 14/12/67 dans l'après-midi;

le Derscnnel de l'école normale est inquiet à l'i

dée de déménager;

le comité d'organisation voit la proposition d'un

bon oeil.
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Nous recommandons :

1- aue la Mission confirme la nécessité et l'intention

de cr.'vr à ïrois-Rivières un collège d'enseignement

gène et professionnel;

2- aue *. '.ission garde contact avec le comité d'orga

nisai, ion pour que le milieu continue à supporter le

projet;

3- que le ministère de l'Education cesse de subvention

ner toute activité du csntre d'Etudes Universitaires

au niveau collégial et confirme la juridiction du

CEGEP sur les enseignements de ce niveau;

4- que la Direction Générale de l'Enseignement Supérieur

analyse de très près le budget du Centre d'Etudes U~

niversitaires, spécialement sous l'aspect de la char

ge du personnel enseignant; *

5- que le ministère de l'Education mette l'édifice de

l'Ecole normale Duplessis à la disposition du CEGEP

de façon à ce que celui-ci dispose d'un campus com

plet ;

6- que la Direction Générale de la Formation des Maî

tres analyse les implications de ce réaménagement et

précise le calendrier d'application;



7- que le groupe "recherche et développaient" charge d'é

tudier les modalités d'implantation des centres univer

sitaires étudie en priorité le cas de Trois-Rivières

et précise,, de concert avec les Directions Générales

de la formation des maîtres et l'Enseignement Supé

rieur, les structures nouvelles à mettre en place pour

intégrer l'école normale et le centre d'études univer

sitaires à un futur centre universitaire;

8- que la Direction Générale de l'Equipement s'occupe

activement de l'acquisition du Séminaire St-Joseph

et dû déménagement ae l'école normale dans ces lo

caux;

9- que le sous-ministre convoque sans délai une réunion

"au sommet"groupant les sous-ministres intéressés et

les directeurs généraux de la formation des maîtres,

de l'enseignement supérieur, de l'enseignement collé

gial en y invitant quelques représentants de la Missioa

et du groupe "recherche et développement";

10- que soit constitué un "comité spécial Trois-Rivières"

pour assurer le suivi- des décisions prises.

Pierre Martin

15/12/67
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DOSSIER DU CEGEP DE ROSEMOKT (MONTREAL)



DOSSIER DE R0S5M0NI

A) Le comité d'organi s a t i on

- date de formation

Le comité s'est formé en février IQ6î alors

qu'il était question d'une seule corporation inté

grant le Collège Sainte-Croix et Cardinal Léger.'

L'idée fut abandonnée; le Collège Marie-Anne

et le Collège des Eudistes se regroupèrent en un

deuxième comité en octobre dernier. L'Ecole Nor

male Cardinal-Léger, représentée au comité, a peu

participé.

- composition

Monsieur André Champagne

directeur du Service des Parcs de la Ville de Montréal

Monsieur Jean-Paul Beauregard

directeur du Service des Relations des Employés à

Union Carbide Canada I-td représentant des parents

des étudiantes du Collège Marie-Anne.

Monsieur René Boileau

directeur intérimaire et adjoint de l'Institut

d1Aérotechnique du Québec

Monsieur Laurent ï-îéthot

directeur des études au collégial, Collège des Eudistes

Monsieur Gaston Couture,

notaire, représentant des parents des étudiants

du Collège des Eudistes

Père Antoine Thériault, c j.m.

supérieur du Collège des Eudistes



Mademoiselle Suzanne Fayette

technicienne en chef au laboratoire de

■bio-chimie à l'H'ôpital Notre-Dame

Monsieur Robert Petitpas

Centre de la main-d'oeuvre du Canada

Soeur Reina L-aruyre, s. s. a.

Principale de l'Ecole Jïorraale Cardinal Léger

Père Clétaent Légaré cjm

recteur du Collège des Eudistes

Frère Laprctte, f.i.c.

directeur des études
Ecole classique Saint-pierre-Claver, CECM

Madame Lyse Beauregard-Dufresne

professeur à l'Ecole Normale Cardinal Léger

Monsieur Patrick McDonald

professeur au Collège des Eudistes - SPE

Monsieur Jean-Marie Barrette,

professeur au Collège Marie-Anne

Soeur Marie-de-Lourdes s s.a.

recteur au Collège Marie-Anne

Mademoiselle Danielle Champoux

étudiante au Collège Marie-Anne

Mademoiselle Diane Racine

étudiante à l'Ecole Normale Cardinal Léger

Monsieur Daniel Ginter

étudiant au Collège des Eudistes

- travaux exécutés

Le comité s'est adjoint le concours des deux

/^^ personnes du milieu de l'Enseignement spécialisé

• "■ • . " -(MM. Boileauet Mayano)- afin d'explorer les secteurs

de 1'eneeignsiiiant. prof essionnel cme le CEGEP pour

rait offrir au départ.



B) La demande

A.- La situation exceptionnelle des institutions en cause:

. campus déj? organisé dans un quadrilatère unique

. édifices vastes, modernes, équipés, à fins variées

- . vaste terrain disponible pour le développement qui

. s ' impos oi'S dans l'avenir

. bassin de population dense, en développement croissant

. au centre d'un réseau important d'écoles secondaires

. multiples facilement accessibles par les artères coa-

■ . merciales et le service d'autobus de la CTN

. centre scolaire nécessaire à ce niveau pour desservir

. l'Est et le Îlord-Bst de Montréal.

Tous les documents de ce dossier illustrent les avancés ci-

dessus.

B.- La démarche formelle de la direction de l'Institut Cardinal

Léger, par la Supérieure générale de la Congrégation des

Soeurs de Sainte-Anne, en vue d'offrir son complexe et ses

services pour l'établissement du siège social et adminis

tratif du CEGEP de Roseciont (août 1967).

C- L'accueil favorable du projet et le désir de collaborer

des autres institutions du campus, et de son personnel.

D.- Le besoin du secteur au plan de l'enseignement profession

nel, inexistant à ce niveau, et l'attente de l'industrie

et du commerce de Rosemont et de l'Est de Montréal, comme

de s en lîord-Sst.

E.- La préparation des étudiants du milieu à l'Université.



Pour zons les motifs invoqués ci-devant, le Comité d1orga-

nisation demande la création d'une Corporation publique

d'enseignenent post-secondaire régissant le CEGEP de Rose-

mont

. dont le siège social sera à l1INSTITUT CARDINAL LEGER

. qui regroupe

- dans l'Institut Cardinal Léger, le secteur collégial

du Collège Marie-Anne

de l'Ecole Normale Cardinal Léger

de l'Ecole de Musique Uilfrid Pelletier

- le Collège des Sudistes (collégial)

. dans le quadrilatère: beaubien, ike avenue, boulevard

Roseraont, boulevard Pie IX

. pour desservir le quartier Rosemont

sans être fermé aux provenances plus excentriques

. du côté de l'Est: Pointe-aux-Tretr.bles, Ville d'Anjou, Ville

St-Léonard, etc.

. du côté du nord: Ville Saint-Michel, Montréal-Nord, Rivière-

des-Prairies, etc.

0



C) Profil du coilèije projeté

Unité de direction administrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- Dans l'Institut Cardinal-Léger :

Collège Marie-Anne

inscription 1967-68

au niveau collégial: 71 et.

2- Collège àes Eudistes

inscription 1967-68

au niveau collégial :2U^ et.

- autres fonctions d'enseignement dans

l'Institut Cardinal-Léger

La corporation de l'Ecole Normale se propose d'engager

des pourparlers avec la Corporation du CEGEP pour louer les

locaux dont elle aura "besoin. Le Secondaire s'éteint.

L'Ecole de Musique prendra les dispositions requises par

les circonstances. La CE.CM. entend, de son côté, louer

900 places-élèves pour donner le Secondaire V en septembre

'68.



Unité de direction pédagogique

- Structure pédagogique

"II ne s'agit pas de transformer douloureusement

des structures en place; il s'agit de créer du

neuf, a partir d'éléments disponibles". C'est

dans cet esprit que le comité recommande la mise

sur nied des secteurs et départements du CEGEP.

- Enseignements offerts

Volet formation générale

Pour offrir les programmes de formation

générale, le collège comptera sur les profes

seurs des Sudistes qui enseignent au Collégial,

ceux du Collège Marie-Anne et une dizaine de

l'Ecole Normale Cardinal Léger.

Volet formation professionnelle

Le comité, après analyse de l'annuaire de

l'enseignement collégial du Ministère, estime

que le CEGEP pourrait offrir dès septembre

1968 les cours suivants:

- Secrétariat médical

- Secrétariat exécutif

- Bibliothéconoinie

- Comptabilité

- Informatique

■ V



Unité du corps enseignant

Consultés, les professeurs impliqués ne voient

aucun -Drotlètne dans le regroupement des deux Collèges .

Le SPE a négocié une convention similaire dans

les deux Collèges.

Unité du corps étudiant

Les associations ont consulté leurs membres -

l'accord est unanime. Par ailleurs, la majorité des

étudiantes de l'Ecole Normale continueront leurs études

dans la ligne de la formation des maîtres.

Unité de l'équipement

L'édifice principal: L'Institut Cardinal Léger

La Congrégation des Soeurs Sainte-Anne est

disposée à négocier la vente de l'Institut à la

condition que le Ministère indique clairement son

' ' intention de l'acquérir d'ici peu. Certains araéna-

geme.nts devront être effectués pour que l'édifice

réponde aux "besoins du CEC-S?.

De son côté, le Collège des Eudistes se pré

pare à oeuvrer exclusivement au niveau secondaire

dès le printemps.

t
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DOSSIER DU CEGEP DE SAIÏÏT-LAURENT (MONTREAL)



DOSSIER DE SAINT-LAURENT

f* • ■
A) Le coaité d'organisation

- date de formation

Le coreité s'est constitué au. printemps '67. Il

groupait au départ le Collège Saint-Laurent, le

Collège Basile-Horeau et l'Ecole Normale Ville-

Marie. S'y sont adjoints en cours de route des

représentants de l'Institut d'Aérotechnique, de

Technologie de Vaudreuil et des Ecoles d'infir

mières.

- composition

^^ ' 1- Me Jean-Marc Poulin, avocat
Ç de l'Association des Hointne& d'Affaires de Saint-Laurent,

2- M. Louis-Philippe Boisseau, principal d'école,

Ecole Normale Ville-Marie,

3- Père Denis Olivier, c.s.c. recteur,

Collège Saint-Laurent

k- M.. Bernard Bélanger, ingénieur
Association des Citoyens du ITord-Ouest de Saint-Laurent

5- Me Marcel Bélanger, avocat

Association des Anciens du Collège Saint-Laurent

6- M. Aime Boileau, commissaire d'école
Commission des Ecoles Catholiques de Saint-Laurent

■ 7- M. Jean-Marc Brousseau, professeur,

Président de 1'Association dos professeurs de l'Ecole

Normale Ville-Marie.

8- M. Jean-Claude Cyr, étudiant

Association des étudiants du Collège Saint-Laurent

9- Soeur Alice Duchartae, c.s.c. directrice générale,

Collège Basile-Moreau,

10- M. Ar.gré Langis, chimiste,

Compagnie Ayers-McKenna}
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11- M. Clovis To'if-an, mJdecin vétérinaire

Commission Scalaire Régionale Vaudreuil-Soulançes,

'12- M. Lionel Gendrsau, directeur des Etudes

Commission d-îs Ecoles Catholiques de Pointe-Claire

et Beaconsfield,

15- M. Ernest U. Manuel, professeur

prés, de SPSQ à l'Institut d'Aérotechnique du Québec,

lit-- M. René Boilcau, directeur interne et directeur adjoint,
Institut d'Aérotechnicue du Québec

15- M. Jean-Louis Bournival, professeur

de SPEQ (CSK)

16- M. F. Louis Mayano, directeur
Institut de Technologie de Vaudreuil

17- Madame Louise Lavlor, professeur

de l'Association des Professeurs du Collège Basile-

Mor.eau (SPE - CSN)

18- M. Jean-IIoel Rouleau, professeur

du Syndicat des Professeurs (SPS - CSÏï) du Collège

de Saint-Laurenô,

19- M"» ïïoel Michaud, observateur,

Institut de Technologie de Vaudreuil,

20- M. Paul Tiszai, représentant des professeurs, SPEQ.,

observateur,de l'Institut de Technologie de Vaudreuil.

21- M. Marcel Leblanc, directeur adjoint, observateur,

de l'Institut de Technologie de Vaudreuil,

22- M. H. Denis, observateur

de SPSQ de l'Ecole Normale Ville-Marie.

- travaux exécutés

La Mission a rencontré des membres du comité

a plusieurs reprises au cours de l'automne et tout

le comité à Saint-Laurent en octobre. Elle rece

vait alors le dossier du CEGEP et le dossier de

consultation.



B)-La demande

Tenant compte du fait eue le Collège de Saint-Laurent

est devenu propriété du Gouvernamsr.t du Québec,

- que le Collège de Saint-Laurent donne présentement un

enseignement général (niveau collégial),

- que le Collège Basile-Moreau est intéressé à un collège

d'enseignement général et professionnel,

- que l'Scole îloraale Ville-Marie porte intérêt à un CEGEP,

» - que l'Ecole des Infirmières de Notre-Dame de l'Espérance

s'intéresse au regroupement post-secondaire,

- que l'Ecole des Infirmières de Notre-Dame du Sacré-Coeur

de Cartierville voit d'un bon oeil un tel regroupement,

- que l'Institut de Technologie de Vaudreu il souhaite for

tement l'union à un éventuel CEGSI' à Saine-Laurent.,

- que l'Institut d1Aérotechnique du Québec désire un tel

regroupement,

- que c'est aussi l'intention du Comité d'organisation de

s'intéresser aux besoins et aux développements de l'indus

trie, du commerce et des affaires de la région,

le dit Comité d'organisation demande a la Mission de l'en

seignement pcs.t-secondaire de porter une attention spéciale à

la possibilité de mettre sur pied un Collège d1Enseignement

Général et Professionnel sur le territoire nord-ouest de

Montréal, notamment à Saint-Laurent, territoire qui pourrait

éventuellement couvrir non seulement le territoire de Saint-

Laurent et ses environs, mais aussi qui pourrait s'ét.eridre

.jusqu'à Vaudreuil et Rigaud.



C) 'profil du Col'i.ègo projeté

Unité de direction adminis trati ve

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- Le Collège de Saint-Laurent

inscription I90T-68

au niveau collégial: 350 et.

1 ■ 2- Le Collège Basile-Moreau

inscription 1967-68

au niveau collégial: 1*02 et.

inscription l$66-6'{

au niveau collégial

- cours commercial: 25 et.

- "baccalauréat en musique: 10 et.

- dispense l'enseignement aux niveaux

secondaire et collégial.

5- Ecole Normale Ville-Marie (niveau collégial)

inscription 1966-67

au niveau collégial: 760 et.

k- Ecole des Infirmières de Notre-Dame de l'Espérance

inscription 1966-67

au niveau collégial: 6^ et.



5- Ecole des Infirmières de ïiotre-Dame du Sacré-Coeur

inscription 1966-67

au niveau secondaire: 23^ et.

6- Institut d'Aérotechnique

inscription 1966-67: 256 et.

Note: Les modalités d'intégration de cet institut

seront définies entre la corporation du CEGEP

et le Ministère.



Unité de direction pédagogique

- Structure pédagogique

Ls comité propose les structures du Guide

publié par le Ministère.

- Enseignements offerts

Volet formation générale

Le CEGEP offrira la majorité des options au

programme conduisant à l'Université. Le Collège

Basile-Moreau et le Collège Saint-Laurent donnent

l'éauivalent de chacune de ces orientations.

Volet formation professionnelle

- Eau et assainissement

- Aéronautique

- Travaux publics et bâtiments

- Animation sociale et culturelle

- Electrotechniaue

- Mécanique industrielle

- Nursing

Unité du corps enseignant

Difficile à réaliser, l'intégration des professeurs

du "général" et du professionnel devra être l'objet d'une

surveillance particulière de la part de la DIGEC.



Unité du corps étudiant

Aucune difficulté majeure n'est prévue

Unité de 1'équipement

L'édifice principal: Le Collège Saint-Laurent

, - propriété du Gouvernement

j »
1 ' - loge l'Ecole Normale Ville-Marie

Les édifices complémentaires :

- l'Institut de Technologie de

Vaudreuil (utilisation de labo
ratoires et de l'usine de traite

ment d'épuration des eaux)

- l'Institut d1Aérotechniçme

(utilisation des laboratoires).

Note: la création du CEGEP contribue à aggraver la situation

financière du Collège Basile-Moreau dans la mesure où

ledit collège n'entend pas louer de locaux au CEGEP

et ne pourra par ailleurs soutenir un enseignement privé,

L'administration de l'institution en a averti la Mission

Ce problème financier sera réglé séparément.
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DOSSIER DU CEGEP DU BOIS-DE-BOULOGNE (MONTREAL)



^'organisation

.- date de formation

Le comité s'est formé en février 1967. Il a

été élargi à la demande de la Mission en oc

tobre afin qu'y soient représentés tous les

secteurs constituants.

La direction du Collège Saint-Paul

a pris l'initiative du projet.

- composition

Représentant le conseil d'administration de l'Ecole

Normale Ignace-Bourget:

1- Soeur Alexandra Gagnon: directrice

2- Soeur Emilia Legault: assistante aux études

5- Soeur Louise Trahan: directrice des étudiantes

k~ Monsieur Gérard Lariviere: professeur

Représentant le conseil d'administration de l'Ecole

d'Administration Institutionnel:

5- Soeur Dolorès Girard: directrice

Représentant à titre d'observateur le Collège André-

Grasset :

7- Monsieur André Burelle : directeur des philosophes.



Représentant le Conseil d'administration du Collège

Saint-Paul :

8- Monsieur Pierre Archar.ibai.Tlt, président du Conseil

d1adm.

9- Me Jean-Luc Trempe; vice-président du Conseil d'adia.

10- Monsieur René Godbout: recteur

11- Monsieur Mathieu Girard: directeur des études

Représentant les professeurs:

a) de l'Ecole Normale Ignace-Bourget

12- Monsieur Robert Dubois: prof, de math, et de phys.

15- Monsieur Gérard Larivière : prof, d'histoire

b) du Collège Saint-Paul

ik- Monsieur J.Jacques Deguire, prof, de Français

15- Monsieur Paul Charbonneau, ptre, prof, de philo.

c) de l'Ecole d'Infirmières

2.6- Mademoiselle Thérèse Montpetit.

Représentant les parents:

a) de l'Ecole Normale Ignace-Bourget

17- Madame Paul Desaulniers

18- Monsieur Jean Delorae

b) du Collège Saint-Paul

19- Monsieur Claude Barrière

20- Madame Liliane D'Amours

..Représentant spécial:

21- Mons.ieur André- Cournoyer: direct-eur du service du

Bien-être social de la Cité de Montréal.



- travaux exécutés

Un premier projet de CEGEP fut présenté en

mars '67 en vue de la création immédiate d'une

corporation. Abandonné en juin, il fut repris

en septembre et considérablement enrichi. La

Mission en a pris connaissance sur place en

octobre.

B) La demande

Les besoins de la population du nord de Montréal,

l'existence d'un campus naturel dont le terrain représente

une superficie totale d'environ 1,500,000 pi.c, la capaci

té des deux institutions de construction très récente qui

éloigne la nécessité d'immobilisation, la qualité du person

nel enseignant des diverses maisons qui se regroupent moti

vent la demande du Comité d'organisation

:■'. '■ ' V .* ■ ■.■ - ; . .



C) Profil du collège projeté

- Unité de direction administrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- Le Collège Saint-Paul

inscription 1967-68

au niveau collégial: 298 et.

2- L'Ecole Normale Ignace-3ourget

inscription 1967-68

au niveau collégial: 210 et.

Note : la première année du Brevet B ne se

donnera plus en septembre '68.

3- L'Ecole d'Administration Institutionnelle

inscription 1967-68

au niveau collégial: t

1*- L'Ecole d'Infirmières de l'Hôpital du Sacré-Coeur

inscription 1967-68

au niveau collégial:

5- Le Collège André-Grasset (niveau collégial)

inscription 1967-68

au niveau collégial: 176 et.

Note: Le Collège-Grasset cède son niveau•collégial au

• ' • • CEGEP. Le niveau secondaire du Collège Saint-Paul

passera au Collège Grasset si les deux parties

s'entendent sur les modalités de transfert.



-Unité de direction pédagogique

- structure pédagogique

k secteurs seront mis sur pied:

- la bibliothèque et 1'audio-vidéothèque

- les sciences et techniques biologiques

et physiques

- les sciences et techniques humaines et

de l'administration .

- les arts et lettres

- enseignements offerts

. Programme CEGEP

Volet formation générale

la presque totalité des cours con

duisant aux facultés.

Volet formation professionnelle

- nursing

- administration

- affaires

- comptabilité

- archives médicales

- assistance sociale

- éducation familiale

Dans ses débuts tout au moins, le CEGEP 3ois-de-Boulogne déve

lopperait un éventail d'1 options professionnelles qui ne s'offrent

^ pas au CE>OEP Ahuntsic, réalisant avec ce dernier une couplé>n-.-n-

.tarité sur le plan professionnel.



Unité du corps enseignant

Les professeurs de Saint-Paul, d"Ignace-Bourget,

de l'E.A.I et de Grasset ne sont pas syndiqués.

Les professeurs du Nursing appartiennent au S.P.Ï.Ç.

Unité du corps étudiant

La CE. CM. a demandé a Saint-Paul d'offrir le

Secondaire V à 500 ou 600 étudiants en septembre

'68, Ces étudiants ne seraient pas sous là juri

diction du CEGEP. Il s'agirait d'une simple lo

cation de locaux. La Mission favorise cette mesure

temporaire, surtout si le Secondaire de Saint-Paul

passe au Grasset.

Unité de l'équipement

- L'édifice principal:

L'Ecole Normale Ignace-Bourget

La corporation Ecole Normale Ignace-Bourget

s'est engagée à vendre à la nouvelle corporation les terrains,

bâtiments et équipements dont elle est actuellement proprié

taire (résolution du conseil d'administration - 28 mars 196?)

- L'édifice complémentaire:

Le Collège Saint-Paul

L'édifice du Collège Saint-Paul passera, au

CEGEP seion les modalités suivantes:



lo le conseil d'administration du Collège Saint-Paul

achète le terrain du collège.

2o le ministère incorpore le conseil d'administration

du CEGEP en vertu du Bill 21.

3o le conseil d'administration du Collège Saint-Paul

vend au conseil d'administration du CEGEP le Col

lège Saint-Paul pour la somme nominale de $1.

La capacité de ces deux édifices est de l'ordre

de 2,500 place-élèves.

l
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V

DOSSIER DU CEGEP DE JULIETTE



DOSSIER DE JCLIETTS

A) Le comité d'organisation

- date de formation

La formation du premier comité remonte à

décembre 1961t. En ±9651 on tenta de mettre sur

pied un comité provisoire. Les travaux furent

suspendus jusqu'au printemps

- composition

Ecole des Infirmières de Joliette : Sr Rolande Boulet, f.c.s.p,

Ecole de Métiers de Joliette: M. Georges Timmons

Ecole Hormale de Joliette: Sr. Eugénie Mondât, c.r. .d.

Institut Familial Bilingue de St-Jacques-:

Sr Hélène Eissionnette, s.s,

Séminaire de Joliette: P. André Brien

Association parents-maîtres

du diocèse de Joliette:

Clubs sociaux :

Commerce et économie

Coopératives :

Etudiants :

Syndicats et associations

de professeurs :

M. Albert Bergeron

M. Roger Cloutier

M. Roch Malo

M. Normand Leroire

M. Jean-Pierre Mslo

M. Philippe Baillargé

M. René Laurin

M. Bernard'Ling



Commission scolaire

régionale Lanaudière : Me Claude Edouard Héjtu

Territoire régionale Le Gardeur

Collège de l'Assomption;

Association des étudiants

du Collège de 1'Assomptions

Associatiori des parents des

étudiants du Collège de

l1Assomption :

Chambre de commerce

régionale de l'Assomption:

Professeurs du niveau

collégial :

Corps publics

Ville de l'Assomption:

Secrétaire :

Secrétaire-adjoint :

M. Charles-Auguste Soujttïi

M. Jean Delage

M. Roger Lebeau

Dr Marcel Picard

M. Gaston Pilotte

M. Jean Perreault

M, Jean-Louis Marchand

M. Laurent Grenier.

- travaux exécutés

Le comité a remis un avant-projet à la Mission

en octobre 1967 et son dossier complet le 12 décem-

bre dernier.



.B) • La demande

Se basant sur les réponses reçues des institutions

consultées, le Comité d'organisation d'un collège d'en

seignement général et professionnel formule les demandes

suivantes au ministre de l'Education du Québec.

ATTENDU qu'il est urgent d'unifier les études pcst-sccon-

daires en vue d'assurer un meilleur service aux

étudiants;

ATTENDU que notre région se doit de posséder ce collège,

tel que proposé par le bill 21 pour répondre aux

besoins de la clientèle de ce niveau;

ATTENDU que les recherches faites ont prouvé que nous

sommes en mesure d'offrir ce service a la popu

lation de la région délimitée par les comtés de

Ber-chier, Joliette, M.ontcalm et une partie de

celui de l'Assomption.

CONSIDERANT l'accord des institutions (Commission scolaire

régionale Lanaudière, Ecole des Infirmières c!î

Joliette, Ecole de Métiers de Joliette, Institut

Familial Bilingue de St-Jacques, Séminaire de

Joliette) dans le but de fournir les ressources

humaines et matérielles pour réaliser cet ca-

jectif



\

. ' Nous demandons la permission de créer,

avant le mois de septembre 1968, un collège

• ' " " d'enseignement général et professionnel,

avec siège social a Joliette.

Le nom proposé pour cette institution

est: "Collège d'enseignement général et pro

fessionnel de Joliette"j

Note: Considérant la ferme détermination de notre population

d'exiger la création d'un collège d'enseignement géné

ral et professionnel, nous demandons au ministre de

l'Education la rétroactivité de la gratuité des cours

-^ dispensés au niveau collégial depuis septembre 1967.

?.>•»..



C) Profil du collège projeté

Unitéde direction adninistrative

~ fonctions d'enseignement à intégrer

1- Ecole des Infirmières de Joliette

inscription 1907-68

au niveau collégial: 51 et.

2~ Ecole de Métiers de Joliette (niveau technique)

inscription 1967-68

au niveau collégial: 99 et.

3- Institut familial bilingue de St-Jacques

inscription 1967-68

au niveau collégial: 23 et.

h- Séminaire de Joliette

inscription 1967-68

au niveau collégial: 312 et.

- fonctions d'enseignement nor.-intégrées

- Collège l'Assomption

- Ecole Normale de Joliette.

Cette institution donne le cours conduisant

?\; Trr?vet. ". T—. clirschior- espère que .1 -î

. . CSCEP dor.nera des cours en psyc:.o-péàs^o.;ie

en Collège III pour former les maîtres du

niveau élémentaire cle la région.



Unité de direction pédagogique

- Structure pédagogique

Le comité propose la structure de départ

d'un CEGEP que prépose le guide publié par le

Ministère.

- Enseignements offerts

Volet formation générale

Le Séminaire de Juliette offre présente

ment des cours préparatoires à l'Univer

sité. Le personnel enseignant de cette

institution est en mesure d'assurer l'en

seignement général du collège projeté.

Pour ce, il faudra compléter les cadres

du personnel, mais il s'agira d'une aug

mentation relativement peu considérable

du nombre des professeurs.

Volet formation professionnelle

- en septembre 1968 :

a) - sciences graphiques (dessin industriel)

- electrotechnique

- bâtiments et travaux public

- mécanique industrielle

b) - nuvsjr,.-

c) - éducation familiale



Plus tard et si autorisé:

- Technologie agricole

- Technologie para-médicale

- Secrétariat administratif

- Assistance sociale

- Formation des maîtres.

Unité du corps enseignant

Un comité de liaison des professeurs du niveau

collégial des territoires régionaux Lanaudière

et Le Gardeur s'est tenu en relation avec le

comité d'organisation ctev&ivt la phase prépara

toire; il entend poursuivre son travail d'uni

fication du corps enseignant aussi longtemps

que nécessaire.

Le SPEQ et le SPIQ ont des sections a

Joliette.

Unité du corps étudiant

*

Les associations d'étudiants sont particu

lièrement "bien informées des répercussions qu'en

traîne la création du CEGEP et entendent unifier

leur action dès que possible.

i.ns ôtur?-! a-ptg r«cT?.Jic:nt la rétroactivité de

là gratuité scolaire pour l'année scolaire I'9o?-i3

si la corporation entre en fonction immédiatement.



Unité de l'équipement

L'édifice principal:

Le Séminaire de Joliette.

Les locaux du Séminaire peuvent absorber

près de 5j000 étudiants ce qui suffit largement

pour loger les effectifs prévus. Certains lo

caux spécialisés devront être aménagés pour des

cours du type professionnel que dispensera

l'Ecole des Métiers temporairement.

Les propriétaires du Séminaire sont dis

posés a négocier la vente de l'édifice au

CEGEP.





DOSSIER DU CEGEP DE SHAWINIGAN



\

DOSSIER DE SHAWIITIGAH

A) Le comité d'organisation

- date de formation

Le Comité s'est formé au printemps de I965.

Il a été actif de février à novembre 19Ô7-

La direction du Séminaire Sainte-Marie en

a dirigé les travaux.

- composition

M. Jean-Louis Arvisais

Professeurs à l'Institut de Technologie de

Shawinigan. Représentant du SPEQ.

M. Gaston Béland s

Attaché au bureau interrégional de Trois-Eivieres

Ministère de l'Education.

Frère Henri-Paul Cauchon, F.I.C.

Collège Universitaire Scientifique de Shawinigan

Mme Gisèle Cossette
Commissaire, Commission scolaire de Shawinigan,

Commission scolaire régionale de la Mauricie.

Dr. Honoré Cossette

Président, Commission scolaire Régionale de la

Mauricie.

M. Gérard Defonds

Directeur-adjoint, services administratifs.

Institut de Technologie de Shavinigan.

M. Gilles Dufresne

Architecte-urbaniste, Cité de Shawinigan,

Représentant les associations volontaires de

la ville de Shawinigan.

M. Jean-Guy Farier

Professeur à l'Institut de Technologie

de Shawinigan, Représentant du SPEQ.

Soeur Françoise Gravel, s.g.c.

Directrice, Ecole normale St-Pie X, Shavinigfan.



- composition (suite)

M. André Guillerette

Professeur au Séminaire Ste-i'îaris de Shawinigan.

Représentant du SPE.

M. Albert Landry-

Directeur, Institut de Technologie de Shav/inigan

Chanoine Jacques Matteau

Recteur, Séminaire Ste-Marie de Shawinigan.

Soeur Aline Melançon, s.g.c.

Directrice

Ecole des infirmières, Hôpital Ste-Thérèse.

M. Raymond Page

' • Professeur au Séminaire 3te-3-Iarie de Shavinigsn
Représentant■du S?2.

M. Jean Pronovost

Directeiir des études

Séminaire Ste-Marie de Shawinigan

M. Pernand Proulx

Directeur adjoint-services aux étudiants

j^n " Institut de Technologie de Shawinigan

{ Représentant l'Association des Parents des
étudiants du Séminaire Ste-Marie.

M. Vladimir Sokolyk

Directeur adjoint-services pédagogiques

Institut de Technologie de Shawinigan

Le président du comité et U. le chanoine

Jacques Matteau;

Le secrétaire, M. Jean Pronovost.

travaux exécutés

Un premier projet remis à la Mission en

mars, fut jugé incomplet. Réunis de nouveau

en septembre, les animateurs du Ccnitô ont

•fourni un effort r.onsidcrable pour aplanir

les difficultés du projet. La Mission a reçu

le deuxième dossier à Shaviniçan en octobre.



B) La demanda

f Un comité provisoire groupant les représentants

des institutions donnant le niveau post-secondaire a été

établi à Shawinigan au printemps de 1965. Ce comité a

tenu pas moins d'une vingtaine de réunions depuis et a

analysé tous les aspects de l'établissement d'un niveau

collégial pour le territoire couvrant les limites de la

commission scolaire régionale de la Mauricie.

Quatre institutions sont maintenant prêtes a

mettre en commun toutes leurs ressources pour fonder un

Collège d'Enseignement Général et Professionnel qui de

viendra le lien entre nos institutions secondaires ré-

*f* gionales et l'entrée aux facultés pour les uns ou un
[ v.

cours collégial terminal pour les autres.

Déjà en mai 1965, le comité de planification de

la Commission Scolaire Régionale avait pris conscience

de la nécessité d'un tel Collège puisqu'il recommandait

"que la Commission Scolaire Régionale de la Mauricie in

siste auprès des autorités du Ministère de l'Education

pour qu'un Institut polyvalent soit bâti sur le terri

toire de la Régionale actuelle..."

Donc,

1. Attendu que nous voulons réaliser la polyva

lence recommandée par la Commission Royale.d1Enquête ôur

■ l'éducation au niveau post-secondaire tant dans 1 ' e : ; :•> s i-

' gnemeiît général que dans l'enseignement professionnel



2. Attendu que la population étudiante sera ample

ment suffisante et cela dès septembre I968 pour répondre-

aux exigences de cette polyvalence, tel que le démontre

le présent mémoire

3. Attendu que les institutions qui veulent se

regrouper dans un même collège possèdent déjà un person

nel enseignant qualifié qui pourra répondre aux exigences

de ce collège

k. Attendu que, pour septembre I968, nous pourrons

disposer de locaux et de laboratoires suffisants pour ré

pondre à la demande immédiate,

Four toutes ces raisons, nous prions instamment les

membres de la Mission des CEGEP de bien vouloir recomman

der au lieutant-gouverneur en Conseil que soit établi

- à Shawinigan

- pour septembre 1968

- un collège d'enseignement général et profession

nel complet et polyvalent

- avec siège social à Shawinigan, dans les immeu-

blés actuels du Séminaire Ste-Marie

- d.ont la juridiction territoriale serait identique

à celle de la Commission Scolaire Régionale de la

Mauricie.

(Extrait du rapport du Comité d'or

ganisation à la Mission - déc. J&



C) Profil du collège projeté

Unité de direction administrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- L1Institut de Technologie de Shawinigan

inscription 1967-68

au niveau collégial: 338

- dispense des cours aux niveaux secondaire

et collégial

2- Le Séminaire Sainte-Marie (Shawinigan)

inscription 1967-68

au niveau collégial : 300

- dispense des cours aux niveaux collégial

et secondaire

3- Le Collège Universitaire Scientifique (Shawinigan)

inscription I967-68

au niveau collégial: 151

- d.ispense cours au niveau collégial

-.est administré par la O.S. locale.

If- L'Ecole des Infirmières (Shav/inigan)

inscription I967-68

au niveau collégial: 5?



Unité de diraction pédagogique

- Structure pédagogique

Le comité entend se conformer aux structures

que propose le Guide publié à ce sujet. Toutefois,

à cause des traditions fortement établies dans l'en

seignement professionnel dans cette région, la DIGEC

devra, au besoin, intervenir pour faciliter la mise

en place des structures internes du CEGEP.

i

- Enseignements offerts-

. Volet formation générale

Le CEGEP offrira au dénart la grande par-

I .. tie des options au programme. Le Séminaire

f' donne actuellement l'éauivalent de chacune de

ces orientations. Le personnel et l'équipe-

. ■ ment sont déjà en place.

! . Volet formation professionnelle
\

- Techniques biologiques

!'
{•' , ' - para-médicales (Kursing)

, - Techniques physiques

I
! ' . • - chimie1 biologique

: - chimie industrielle

- mécanique industrielle

- électrotechnique



Unité du personnel enseignant

L'unité du corps enseignant ne se fera pas aussi

longtemps que les enseignements pré-universitaires et

professionnels se donneront sur campus séparés.

Le SPEQ, le SPE.et le SPIQ sont représentés dans

les institutions qui se regroupent.

Unité du corus étudiant

La remarque précédante s'applique également aux

étudiants.

Unité de l'équipement

Edifice principal:

Le Séminaire Sainte-Marie

. La capacité de l'édifice est limitée

à 1000 étudiants.

. La corporation du Séminaire est dis

posée à négocier la vente de ses biens

à la Corporation du CEGEP.



L'édifice complémentaire:

L'Institut de Technologie

L'utilisation à long terme de cet édifice par

le CEGEP n'est pas souhaitable; le campus se

condaire polyvalent, voisin immédiat de l'Ins

titut, pourrait l'annexer pour ses enseignement-s

professionnels.

L'enseignement collégial de type technique

serait donné dans un pavillon à construire près

du Séminaire tel que le suggère le plan d'aména

gement inclus dans ce dossier. La Mission recom

mande la réaffectation de locaux de l'Institut

pour des fins d'enseignement exclusivement secon

daire et la construction du pavillon "profession

nel" collégial projeté.

Le Ministère détient une option sur des ter

rains contigus à ceux du Séminaire Sainte-Marie.

Il pourrait les acquérir au profit de la Corpora

tion.du CEGEP qui y érigerait ce pavillon.

•i.-iJ-'.i ,-• '••:. .''.■.••>'...« :*".»»•■ ;.'•':.■■ '.:-'■: '.:.'••■■'' - " .«.••.••■. .* • <•
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DOSSIER DU CEGEP DE LANGUE ANGLAISE (MONTREAL)

X



LES CEGEP DE LANGUE ANGLAISE

Douze CEGS? de langue française ont ouvert

leurs portes en septembre 19&7 alors qu'aucun collège de

langue anglaise n'a réussi à s'organiser en même temps.

Une dizaine de nouveaux CEGEP de langue

française seront vraiseablablement créés d'ici la fin de

janvier alors que l'on doute encore de la possibilité d'en

implanter un de langue anglaise, dans la région de Montréal.

L'opération - CEGEP que-poursuit la 7-îission

en est une de regroupement. Les régions qui possèdent déjà

leur collège d'enseignement général et professionnel et cel
les qui en seront bientôt dotées sont précisèrent celles oui

ont pu regrouper des institutions de niveau collégial qui ont

consenti à céder leur fonction d'enseignement et à perdra leu:
identité dans une corporation nouvelle

Les cas douteux qui attendent encore une so

lution sont situés dans des régions où les institutions sus

ceptibles de se regrouper n'ont pas encore pris position à

ce sujet. Si elles s'y refusent, l'avènement d'un CEGEP sera

forcément différé. Il n'y aurait pas eu de CEG2P en septembre

1967 ni à Longueuil, ni à Valleyfield, ni à Ste-Thérèse ni
nulle part ailleurs si des institutions n'avaient collaboré

;à leur formation.

La distribution des institutions collégiales

de langue anglaise à travers la province n'est pas compara
ble à celle des institutions de langue française mais ?.a ville

de Montréal en compte quelques-unes et il aurait été très fa

cile d'ouvrir un CEGEP anglais, dans Montréal, et cela, dès

septembre 19°7 si l'on avait pu compter sur la contribution de

l'une ou l'autre d'entre elles. Le même problème se pose pour

septembre 1968 et la création d'une corporation recommandés

par la Mission, à défaut d'autre chose, répondrait peut âtre à
un besoin politique mais ne réglerait pas comme il se devrait,
le problème d'un CEGEP de langue anglaise à Montréal.





DOSSIER DU CEGEP DE LA GASPZSIE



DOSSIER DE LA GASPF.SIE

A) Le comité d'organisation

- date de formation

automne 1966 - formation du "Comité de promotion

de- l'éducation en Gaspésie"

Première requête adressée au Mi

nistre de l'Education réclamant

un Institut' en Gaspesie

hiver 1967 - rencontre du Comité avec la Mission

des Collèges à Québec

printemps 1967-formation d.'un comité d'organisa

tion du CEGEP.

- coiaposition

Président: Abbé Jules Bélanger, ptre, M.A., L. es L. ,
professeur de lettres au Séminaire de Gaapé.

jLer Vice-prés,: M. Wilfrid Carter, biologiste, com

missaire de la C.S.R. "Gaspesia", Gaspé.

2e. Vice-prés. : M. Guy Emond, B.Sc.P., Directeur de

l'Ecole des pêcheries de Grande-Rivière.

Secrétaire: Abbé Jude Hughes, ptre L. Th., B. Psd.

Br.A., Directeur du Séminaire de Gaspé.

Officiers: Chanoine François Csatlos, D.Ph., D. Th.

Recteur d.u Séminaire de Gaspé.

Me Roch Roy, LL.L. C.R., Président de

C.S.R. de la Péninsule, Gaspé.

'ùr Gabriel ïétroault, B.D.5., Prés'i-

. ' • dent de la C.S.R. de la Baie-des-Cha-

leurs, Carleton.



Officiers: (suite)

Me Fernand Guérette, Avocat, Ste-Anne

des Monts.

M, Hector Arsenault, Président da la

C.S.R. des Iles-de-la-Madeleine,

Dune-du-Sud, I.M.

M. Georges Bechervaise, Président de la

C.S.R. "Gaspesia , New-Carlisle.

Conseillers:

M. l'abbé Jean-Maurice Boudreau, ptre,

Principal, Ecole Normale, Carleton.

M. Edouard. Guité, Directeur général, C.S.P..

de la Baie-des-Chaleurs, Carleton.

Fr Ls.-Philippe Michaud, Directeur général

des Ecoles, La Vernière, I.M.

Dr Gérard Dugas, Président Comité planification

de la C.S.R. de la Baie-des-Chaleurs, Maria.

M. Jean-Marie Jcbin, Secrétaire général U.C.C.

et secrétaire du CREEGJM,- Hew-Richmond.

M. Alex Balogh, Ingénieur, Editeur en chef

du "Voyageur", Murdochville.

Mlle Lucienne Audet, B. Se. H., Directrice

des études, Ecole des Infirmières, Gaspé.

M. Yvon La voie, Pharmacien, Chand.ler.

M. Jean-Yves Bérubé, V.-Prés, rég. C. de

Commerce, Cap-Chat.

M. René Boudreau, gérant (op. for.) Papeterie

Bathurst, ÎTev-Richmond.

M. Laurent Bourdages, Directeur d.e l'Ecole

des Métiers, Bonaventure.

- travaux exécutés

Présentation, en avril, du "mémoire et dossiers

du CEGEP de la Gaspésie".

Présentation, en novembre, du dossier complet

du CEGEP, lors du passage de la Mission à Gaspé.



B) 'La demande

1- Attendu que le Gouvernement du Québec a affirmé à

maintes reprises son intention de travailler au

relèvement économique de la Gaspésie et des Iles-

de-la-Madeleine,

2- Attendu que le progrès économique d'une région est

intimement lié au d.egré de scolarité de ses citoyens,

3- Attendu que notre région comprend tout le territoire

des quatre Commissions Scolaires Régionales de la

Baie des Chaleurs, de la Péninsule, des Iles-de-la-

Madeleine et de la "Gaspésia", plus une partie de

la Commission Scolaire Régionale des Monts,

k- Attendu que notre région possède sur place des res

sources matérielles de l'ordre de 12 millions, les

quelles doivent servir de point de départ à un col

lège d.'enseignement général et professionnel, selon

les recommandations du Rapport Parent et aux termes

du Document d'éducation Ko 3 et d.u Bill 21,

5- Attendu que notre région possède des ressources hu

maines suffisantes et qualifiées pour dispenser l'en

seignement collégial,



6- Attendu que notre région peut fournir, à elle seule,

un nombre suffisant d'étudiants pour alimenter un

Collège d'enseignement général et professionnel,

soit 2,926 en 19?1 et ^1*10 en 1976, chiffres établis

à partir des statistiques officielles et selon les

taux reconnus par le Ministère de l'Education,

7- Attendu que notre région est toute désignée pour qu''on

y dispense des enseignements particuliers comme les

Pêcheries, la Foresterie, l'Industrie minière et le

Tourisme, parce que de toute la région pilote les

les pêcheries sont exclusivement en Gaspésie et aux

Iles-de-la-Madeleine, les ressources minières sont

uniquement en Gaspésic, la plus grande partie des

forêts se trouve en Gaspésie et l'industrie du tou-

risme y est très majeure. Ce qui est la garantie de

la permanence et de l'accroissement de la population

sur le territoire.

8- Attendu que les Collèges d'enseignement général et

professionnel doivent permettre une scolarisation

plus pou'ssée des jeunes de toutes les régions,

9- Attendu qu'un trop grand nombre de nos étudiants d.e-

vant s'expatrier afin de poursuivre des études supé

rieures nous sont ravis par les centres urbains,



10- Attendu que les Collèges d'enseignement général st

professionnel doivent assurer l'éducation permanente

d.es adultes,

11- Attendu que toutes les Institutions de notre région

qui dispensent actuellement l'enseignement collégial

sont prêtes à se regrouper pour donner l'enseignement

à ce niveau,

tle Comité d'organisation du futur Collège, formé des repré

sentants des Institutions concernées, des représentants des

Commissions Scolaires Régionales ci-haut mentionnées et des

groupes socio-économiques de la région, et appuyé -

par les Commissions scolaires locales,

par les Commissions scolaires régionales,

par les Conseils municipaux,

par les corps intermédiaires de la région,

sollicite du Ministère de l'Education l'établissement en

Gaspésie d'un Collège d'enseignement général et professionnel

Afin de hâter la concrétisation de ce projet, ce même Comité

sollicite, pour l'immédiat, la nomination des membres de la

corporation du,Collège. Enfin le Comité demande que le dit

Collège soit d.ésigné sous le nom de "Collège de la Gaspésie".



C) Profil du collège projeté

Unité de direction administrative

-fonctions d'enseignement à intégrer

1- Séminaire de Gaspé - Gaspé

inscription 1967-68

au niveau collégial: 105 et,

- dispense l'enseignement aux niveaux

secondaire et collégial

2- Ecole d.es Métiers - section technique - Gaspé

inscription 1967-68

au niveau collégial 50 et.

- dispense l'enseignement aux niveaux

secondaire et collégial

3- Ecole des Infirmières - Gaspé

inscription 1967-68

au niveau collégial: 112 et.

- dispense l'enseignement au niveau collégial

k- Ecole des Pêcheries - Grande-Rivière

inscription 1967-68

au niveau collégial: 6k et.

- dispense l'enseignement aux niveaux

secondaire et collégial

" au'CEGEP à l'a fin de ce dossier)

Total des et. au. collégial 1967-68 : 331



r •.■•■••-•■■• • ■ ■

-fonctions d'enseignement non-intégrées

Les écoles normales de Gaspé (anglaise et

française) de Cariton, de Sainte-Anne-des-

Monts, des Iles-de-la-Madeleine, toutes con

duisant au'Brevet B ne s'intègrent pas.

Ces écoles normales souhaitent que le CEGEP

offre une option en psycho-pédagogie en Collège

III pour former les enseignants de l'élémentaire

pour la région.



Unité de direction pédagogique

-Structure pédagogique

2 secteurs, l'un des sciences humaines et des

lettres, l'autre dss sciences biologiques et

physiques regrouperaient au total neuf (9)

départements.

-Enseignements offerts

Volet formation générale

En '67-'68, 19 cours-options sont offerts à

105 étudiants.

en '68-'69, le CEGEP prévoit offrir des cours

conduisant à 2^ orientations pré-universitaires.

Il devra, pour ce faire, compter sur une équipe

enrichie de professeurs.

Volet formation professionnelle

- ïïursing

- Electrotechnique (électricité)

- Techniques des ressources naturelles (pêcheries)

Unité du corps enseignant

De nombreux échanges de professeurs entre les

institutions de Gaspé ont contribué à rapprocher un

personnel peu nombreux dans un milieu éloigné.

. .Le SPEÇ et le SPIQ ont des unités à Gaspé.



Unité du corps étudiant

La, population anglaise représente 10$ de la

population totale du territoire couvert par le

CEGEP. Cette population reconnaît la nécessité

d'intégrer tous les étudiants de ce niveau aux

nouvelles structures.

Unité de l'équipement

- l'édifice principal:

Le Séminaire de Gaspé

capacité: - 900 et. après réaménagement

l'Evêque de Gaspé consent à ce que la Corpo

ration du Séminaire loue ou vende l'édifice

au CEGEP.

La C.S.R. de la Péninsule entend absorber pro

gressivement les élèves du secondaire dans ses

nouveaux locaux.

- les édifices complémentaires:

". l'école des infirmières

essentiellement une résidence, l'école

possède quelques salles de cours.

. l'école des Métiers

pour les options professionnelles

. l'école des Pêcheries

à rapprocher du campus principal.



Sans présumer des conclusions du rapport du Comité consul

tatif, le Comité d'organisation exprime l'avis qu'une pre

mière étape de l'intégration pourrait consister dans la ré

alisation de l'unité pédagogique. Compte tenu du fait que

1'enseignenent "Pêcheries" constitue un cas très particulier,

le CEGEP de la Gaspésie pourrait offrir cette option et en

assumer la direction pédagogique.



Intégration de la population

anglaise au CEGEP de la Gaspésie

La population anglaise représente 10$ de la population

totale du territoire couvert par le CEGS? de la Gaspésie.

En 1971, on prévoit environ 1*00 étudiants de langue anglaise

au niveau collégial.

L'intégration de ces étudiants au secteur français se

fera normalement et sans heurt, car la population anglaise

reconnaît la nécessité d'une telle ligne de conduite.

Lors de la visite de la Mission des CEGEP en Gaspésie,

le 22 novembre 1967, le porte-parole de la population an

glaise du territoire, M. Wilfrid Carter, déclarait ce qui

suit: "Sans vouloir créer l'impression d'être un radical,

et au risque de me faire critiquer je dois dire que la seule

option qui existe pour l'élément anglais en Gaspésie s'il veut

vraiment une vie heureuse et prospère, c'est par l'intégration

au moins partielle de son système d'éducation avec celui des

canadiens français. Je le souhaite à tous les niveaux".

Des pourparlers sont en cours a ce sujet et les modali

tés de l'intégration font l'objet d'échanges.



Notes particulières

II faut exposer ici les motifs de la recommandation

de créer un collège gaspésien dont les possibilités de

développement sont de fait limitées:

1- La structure du bassin de population scolaire actuel

Inscriptions au niveau secondaire

au 30 septembre 1967 pour

les quatre Commissions scolaires régionales du territoire

Degré Baie des Péninsule Iles-de-la- Gaspésia Total

Mdli

8

9 778 969 231 1^9 2,127

10 756 770 221 117 1,861*

11

12

Baie des

Chaleurs

1,103

778

756

582

98

Péninsule

1,292

969

770

606

213

Tableau 1

Iles-de-la-

Madeleine

361

231

221

175

31

Gaspésia

188

1^9

117

90

Total 3,317 3,850 1,019 5UU 8,730

L'évolution normale du taux de scolarisation au niveau

collégial dans cette région apportera un accroissement

substantiel des effectifs de 12e et de 13e année dans deux

ou trois ans, même en tenant compte de l'exode d'un pourcen

tage important de ces étudiants prévu vers d'autres CEGSP.



2- L'organisation du.réseau dans le Bas Saint-Leurent

et la Gaspésie

Sans CEGEP en Gaspésie, Rimouski (et Matane, si est

maintenu à cet endroit un centre d'enseignement"col

légial) devra absorber et loger les finissants de

secondaire de la Péninsule et de la Baie des Chaleurs:

il n'est pas sûr qu'il soit profitable qu'il le fasse.

I

5~ Le développement de la région

1 Le développement économique de la région gaspésienne

( ' n'est pas aléatoire a ce point qu'on ne puisse envi

sager de former sur place cette catégorie de main-

rf^- d'oeuvre qui le soutiendra.

On pourrait ajouter des motifs d'ordre social

et culturel à ceux mentionnés.

En dotant la Gaspésie d'un CEGEP, tous les

problèmes ne sont pas résolus.

Ainsi, la situation géographique de la région

continuera d'éloigner les professeurs qualifiés ou ne

les attirera pas.-

Par ailleurs, le développement des techniques

pourra peut-être y rapprocher des compétences sous

formes audio-visuelles diverses.



Enfin, tout en étant juridiquement autonome,

ce CEGEP-satellite pourra difficilement ignorer les

services du CEGEP régional de Rimouski dont il pour

rait "Dénéficier.





III- b) Notes sur les CEGEP à sites certains

à constituer au cours de l'hiver 1968

ou plus tard.



III-,t>) Notes sur les CEGEP à sites certains à constituer

i) au cours de l'hiver I968

ii) plus tard

Les notes qui suivent résument; l'état des

travaux des comités d'organisation de ces régions

où il est prévu la création d'un CSGEP lorsque les

projets en voie d'élaboration auront atteint un

degré de maturité suffisant.

La Mission entretient d.es relations constan

tes avec ces comités et surveille attentivement la

marche de leurs travaux.

Elle fera rapport au Ministre au cours de

l'hiver lorsque les dossiers d.e certains de ces

comités seront complets.



i) au cours de l'hiver

Ville de Laval

a) Comité d'organisation

- date de formation

Le comité actuel, le troisième a être

mis sur pied, s'est réuni une première

fois au cours de l'automne '67.

- composition

Ernest P. Lauzon, Président de la Régionale

Duvernay.

B.C. Boudreault, Délégué de la Régionale des

Mille-Isles.

Claude Delorimier Professeur, Membre du Conseil

Supérieur de l'Education et

représentant d.s la C.S.N.

Marcel Tiphane, Professeur à l'Université de
Montréal.

Jean B. Jaillet, Professeur à Polytechnique.

Rosaire Desnoyers, Représentant des Chambres de

Commerce.

Georges Massicotte, Président de la Fédération des

Associations Parents-Maîtres à
la Régionale Mai'sonneuve.

Bernard Lafortune, Président de la Commission Scolaire

Régionale Maisonneuve.



b) Etat de la situation

Le Comité a procédé a la consultation en vue

de la nomination des cinq, premiers membres de la

Corporation.

Etant donné l'absence d'enseignement collégial

a Laval, la Corporation devra construire le CEGEP

de toutes pièces. Le Comité d'organisation propose}

a court terme, l'établissement d'un régime d'enten-,

tes avec les Collèges voisins de façon a permettre

au nouveau collège de se bâtir progressivement une

clientèle et une équipe d'administrateurs et de

professeurs. Une fois installée dans l'édifice prin

cipal de son campus, la Corporation pourra compter sur

des cadres initiés.



Québec Haute-ville

a) Comité d'organisation

_ date de formation

Le comité a été créé en avril 1Ç>67

II s'est réuni rarement depuis.

- composition

Président: M. Jean-Paul Tardif

Secrétaire: Me Gabrielle Vallée

Membres: Rév. Père Pelletier, recteur du
Collège des Jésuites.

Rév. Mère Carmen Ouellette, supérieure

des Ursulines de Mérici. •

Rév. Père Maurice Ruest, s.j. préfet

des Etudes, Collège des Jésuites.

M. Gilles Desmarais, Ecole normale

4Laval de Mérici.

M. Pierre deCellec, professeur,

Collège des Jésuites.

M. Jacques Leiaieux, professeur à
Mérici.

M. Reny, rep. les Parents - Collège

des Jésuites.

Mme Maurice Tremblay, rep. les Parents

Collège de Mérici.



b) Etat de la situation

Les institutions en cause, le Collège des Jé

suites et l'Ecole îïormale Laval de Mérici, n'ont pas

encore opté pour la formule C3GSP de manière certaine.

C'est pourquoi le Comité d'organisation n'a pas entre

pris d'études précises sur l'enseignement collégial

public dans le Québec-haute-ville.

La création d'une troisième corporation a Québec

est cependant nécessaire. Sainte-Foy et Lijaoiiou ne

.pourront répondre a la demande encore tien longtemps.

Or, tout permet de croire que les Jésuites et

Mérici prendront une orientation très prochainement.

Dans l'hypothèse d'une orientation CEGEP, tout le Collé

gial serait alors regroupé sur un même Campus: celui de

Mérici, moins équipé ou celui des Jésuites.

L'échéance Septembre '68 reste possible a con

dition qu'une option soit prise avant la fin de Janvier.



St-Hyacinthe

a) Comité d'organisation

- date de formation

Le comité, créé au début de l'année, ne s'est

réellement mis à la tâche qu'en novembre dernier.

- composition

• Des représentants du Séminaire de Saint-Kyacinthe,

du Collège Saint-Maurice (filles), de l'Institut

des Textiles, du secteur de Sorel et de Granby

siègent au comité.

- travaux exécutés

Une première rencontre eut lieu au printemps '6?

entre une délégation de Saint-Hyacinthe et la

Mission à Montréal.

Le secrétaire de la Mission a rencontré la direc

tion et le comité d'orientation d.u Séminaire dio

césain au début de novembre.

Le comité se réunit depuis.

b) Etat de la situation

Les travaux avancent rapidement. Il reste cepen-

' dant à régler le sort de l'Institut de Technologie



Agricole de Saint-Hyacinthe.

Une rencontre prochaine entre le Ministre

de l'Education et le Ministre ^_1lfS£i£u_li^u.re-

contribuera à éclairci£__la s_itua_t_ion. L'édifice,

peu utilisé, est le noyau d'un campus conçu pour

le niveau collégial et pourrait très "bien cons

tituer le site du développement du CEGEP.

Le président de la Mission de l'enseigne

ment professionnel agricole remettra'sous peu

au Ministre un rapport concernant l'intégration

des Instituts de Technologie agricole au réseau

des collèges d'enseignement général et profes-

i \

sionnel.



Montréal - Rivière-des-Prairies

a) Comité d'organisation

II n'existe pas de véritable comité dforganisât ion

dans ce secteur où est situé le Scolasticat Central

de Montréal, un des campus de niveau collégial les

mieux équipés de la province.

b) Etat de la situation

. , Le conseil d'administration du Scolasticat

doit toutefois, décider de l'orientation de ce

complexe à la fin de mois.

f Si le conseil consent à l'intégration à un

■ CEGEP, dont le Scolasticat serait l'élément vital,

il sera relativement facile de créer la corpora-

: tion assez tôt pour lui permettre d'entrer en opé

ration en septembre 1968.



ii) plus tard

Lévis - Lauzor.

a) Coinibé d'organisation

Date de formation

Un premier comité s'est formé en 1965

à l'instigation d'une des maisons d'en>

seignement post-secondaire.

Composition

Ce comité est en voie de restructuration

afin d'y introduire des personnes du mi

lieu socio-économique outre celles des

institutions.

t>) Etat de la situation

Maintenant que le Collège de Lévis a fait

. connaître publiquement son intention de

demeurer institution privée, le projet

est remis en question.

L'Institut de Technologie de Lauzon

l'Institut familial de Ste-Marie de Beauce

et l'Ecole des Infirmières ne pourront vrai

semblablement pas s'unir pour former un CEGEP

capable d'opérer en septembre 1968.



Saint-Jean

Comité d'organisation

'Cet endroit est le seul dans la province que

COPEPP a identifié comme pôle de CEGEP et où

il ne s'est pas encore formé de comité d'or

ganisation.

La Mission n'a pas cru t>on de provoquer

la naissance d'un tel comité.



V

V



III c) DOSSIERS DES CEGEP A SITES CONTESTES

DANS LE MILIEU



III c) Dossiers des CEGEP a sites contestés dans le milieu

Cette partie du rapport traite des projets de

création de CEGEP dont la localisation est contestée

par le milieu. Ces projets touchent trois régions:

La région Chaudière-Amiante, la région 3ois-Francs-

St-François, la région Kamouraska-Rivière-àu-Loup-

Témiscouata.

Dans chaque cas, deux centres d'enseignement collégial

revendiquent le siège social du CEGEP:

Saint-Georges de 3eauce-Thetford

Vie tori avilie -Druir.ir.ondville

Rivière-du-Loup-La Pocatièrs

Avant d'inciter l'un ou l'autre des comités d'or

ganisation à franchir la dernière étape du projet,

celle de la consultation en vue de la nomination des

cinq, premiers membres de la corporation, la Mission

juge nécessaire de saisir le Ministre de l'état de la

question pour chacun de ces cas et entend lui soumettre

une ana'lyse plus approfondie et ses recomsiandat ions au

cours du mois de .janvier.



DRUMMONDVILLE - VICTORIA VILLE

Pour une population globale de 167, 275 (1971) COPEPP

recommandait qu'un Institut, situé à Drummondville ou Victoria-

ville, desservit la région couverte par les Régionales St-François

et des Bois-Francs.

La concentration démographique, les voies de commu

nication, l'expansion industrielle et le dynamisme local militent

en faveur de la création d'un CEGEP à Drummondville, de préfé

rence.

L'enseignement collégial actuellement dispensé dans

la région, tant du côté général que professionnel est, pour des

raisons historiques que tous connaissent, mieux organisé à Victo-

riaville qu'a Drummondville.

Contrairement aux administrateurs du Collège de Vie-

toriaville qui voient, dans la création d'un CEGEP une solution b.

leurs problèmes financiers, les professeurs de la m3m e irs titu-

tion verraient d'un bon oeil que leur collège collabore a la forma

tion du CEGEP de Drummondville quitte à conserver son identité.

La création d'une corporation pourrait être retardée

à la fin de janvier alors qu'une analyse plus poussée de la situa

tion pourra faire l'objet d'un second rapport déposé vers la mi-

janvier.

Afin de rassurer la population et maintenir le dynamis

me qui anime présentement le comité ci'organisation, la Mission ru-

."' •■'•>• commande qu'en munia tor.'.p^ que Ci'&uLrji» '^.■L.'^.stii. seront crées,

on annonce que la région possédera, en septembre 1968, son Col

lège d'Enseignement Général et Professionnel.



THETFORD-MINES - ST-GEORGES-DE-BEAUCE

COPEPP ne précise pas son chobc lorsqu'il recommande

qu'un Institut soit créé sur les territoires des Régionales de la Chau

dière et de l'Amiante. La population comprise dans ces territoires

sera de 160, 620 en 1971. La politique actueLle de l'implantation des

CEGEP veut que cette population soit suffisante pour alimenter un

Collège d'Enseignement Général et Professionnel mais qu'elle ne

saurait en justifier deux.

La Mission se proposant de recommander la création

d'un Collège à Drummondville plutôt qu'à Victcriaville, il devient

plus normal que l'autre institution collégiale de l'Est de la Provin

ce soit située à Thetford-Mines plutôt qu'à St-Georges.

Les deux localités en cause possèdent chacune des ins

titutions d'enseignement collégial qui répondent aux besoins locaux

mais aucune d'elles n'a actuellement les dimensions que l'on exige

d'un Collège d'enseignement général et professionnel.

Il semble cependant, sous réserve d'une étude plus

approfondie qui sera complétée d'ici la mi-janvier, que Thetford-

Mines correspond mieux aux critères d'accréditation que s'est

fixée la Mission des Collèges.

Comme dans d'autres cas litigieux, il serait opportun

que lors de la création d'un prochain groupe de collèges on annonce

qu'un collège ouvrira ses portes dans la région en septembre 1968

et que son incorporation sera approuvée incessamment.

j; • -v.-. *•>*«*', •/■>'.>.>: •• ) i,.y"i\--'< :. V-~'.v> •",.'■ .



RIVIERE-DU-LOUP - SAINTE-ANNE-DE-LA-POCATIERE

La population intéressée dans la création d'un CEGEP

Rivière-du-Loup - Sainte-Anne fait partie des territoires couverts

par les Régionales Grand-Portage (101,000 en 1971) et Pascal-Tache

{65,100 en 1971), soit un total de 166, 000 âmes.

COPEPP groupant de préférence Pascal-Tache à Louis-

Fréchette (162, 000) prévoyait un CEGEP à LéVis et un autre possi

ble à Rivière-Du-Loup pour accommoder, entre autre, la popula

tion de la Régionale du Grand-Portage. Un CEGEP était recommandé

pour Rirnouski et aucun établissement de ce genre ne devait exister

a Sainte-Anne-de-la-Pocatière.

La Mission a déjà recommandé la création d'un CEGEP

à Rimouski et les études en cours prévoient qu'un autre pourrait

"être créé bientôt a Lévis-Laux.on.

^ La situation géographique de Rivière-du-Loup, sa con

centration urbaine, son développement en cours la désignent assez

facilement comme siège d'un Collège d'enseignement général et pro

fessionnel et la Mission est bien près d'en recommander la création

pour septembre 1968.

Mais la situation se complique du fait que très peu de

cours collégiaux se donnent actuellement à Rivière-du-Loup et qu'il

serait très difficile d'en organiser, qui soient valables, en septembre

1968.

Par ailleurs, le collège Sainte-Anne-de-la-Poc?.tière

est trop bion pourvu ers. pars onr.o). <:'< on, aménagements physiques. Comme

'ce collège pourrait se voir attribuer une vocation spéciale, d'ici

quelques années - collège - pensionnat a rayonnement provincial

ou même institution gouvernementale qui opérerait dans les cadres

des échanges culturels entre les pnys francophones - la Mission



recommande que l'avenir du Collage de Sainte-Anne soit précisé

au plus tôt et que des mesures soient prises pour que, d'ici là,

il collabore a la fondation du CEGEP de Rivière-du-Loup. Un

rapport plus détaillé sera produit à la fin de janvier lorsque vien

dra le temps de recommander la création de la Corporation.

' \
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IV Recommandations

La Mission recommande:

que

1- scient constitués dans 1*immédiat dix collèges

d'enseignement général et professionnel

- Kontréal-Centre-Ville

- Montréal-Saint-Laurent

- Montrcal-Rosemont

- Montréal~3ois-de-5oulognfr

- Montréal (Anglais)

- Sherbrooke

- Trois-Rivières

- Shavinigan

- Juliette

- C-aspésie

que

2- ces dix CEGEP disposent dès leur création d'un

budget initial qui leur permettra d'engager les

cadres nécessaires à l'organisation de l'ensei

gnement pour septembre 1963;

que

3- les institutions qui ont convenu de céder leurs

fonctions d'enseignement à ces CEGEF soient mises



au couranû sans délai de l'intention du Ministère

de créer ces CEGEP et que les âénarches relatives

au transfert des équipements soient entreprises

sous peuj

aue

k- la création du CEGEP de Trois-Rivières se fasse

en relation avec l'organisation du Centre Univer

sitaire, eu égard aux recommandations particulières

de la note annexée au dossier de ce CEGEP.

aue

5- l'organisation du CEGEP anglais de Montréal ne

soit mise en marche que lorsque les données rela

tives aux "besoins de l'enseignement collégial et

de l'enseignement universitaire pour les anglo

phones auront été précisées.
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Annexe II

CAKTF DU RESEAU DES CEGEP

calendrier possible de l'organisation du réseau

Sept. '67

Hull - Rouyn -

Limoilou - Ste-Foy

Rimouski - Chicou-

timi - Jonquiere -

Salaberry - Lionel

Groulx - E. Mont-

petit - Maisonneu-

ve - Ahuntsic

12

Sept. '68

dans 1'inné di at

llî.lontréal:
Centre-ville

Bois-de-Boulogne

Roseaont

Saint-Laurent

Anglais

jjSherbrooke

Trois-Rivières

Joliette

Gaspésie

Shawinigan

Sept. '68
"en évolution"

10

St-Georges -

Thetford

Drummond - Victo

riaville

Rivière-du-Loup

a Pocatière

St-Hyacinthe

Québec haute-

ville

Rivière-des-?rai

ries

Sept. '69-'7O

Lévis - Lauzon

Saint-J-aan

St-Jérôcie

Aima

Montréal-Verdun

-Anglaisîï



Légende : ^existant
* prévu

Annexe

CARTE DES ENSEIGI'J'lMEîITo

^pr j entations ou

pécialités (par

ordre alphabétique

dans chaque secteur

d ' enseignement)

I- SCIENCES ET TECHI'IQUZS

BIOLOGIQUES

1 Archives nédicales

2 Art dentaire

3 Education physique

k Médecine

5 Nursing

6 Nursins

7 Optométrie

8 Pharmacie

9 Radiodiagnostic

10 Radioisotope

11 Radiothérapie

1£ Sciences ménagères

13 Technologie dentaire

1k Technologie forestière

II- SCIENCES ET TECHNIQUES •

PHYSIQUES

15- Aéronautique

16 Agriculture

17 Applications thermiques

18 Architecture

19 Chimie Biologie

20 Chimie industrielle
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CARTE DES EIICEIGIIKMEIITS

Orientations ou

: irdre alphabétique

dans chaque secteur

d'enseignement)

21 Chimie industrielle

\ (option: procédé)

22 Chimie - teinture

23 Climatisation

; 2k Contrôle de la qualité

25 Dessin

26 Electricité

27 Electronique

.! 2*8 Equipement motorisé

fi 29 Foresterie et géodésie

i 31 Instruments et appareils

de contrôle

! 32 Métallurgie - Fonderie

1 33~ Métallurgie - Mécanique

3k Métallurgie - Soudure

35 Outillage
1 1

36 Production industrielle

37 Sciences pures

38 Techniques de génie civil

39 Techniques minières

kO Technologie de l'eau et

de l'assainissement

kl lélécommunications

1! k2 Textiles
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CARTE DES

Orientations ou

spécialités (par

/^"^rdre alphabétique
J.ans chaque secteur

d' enseignement)

III- SCIENCES ET TECHNIQUES

HUMAINES Mtl-Centre-Ville43 Anthropologie (B.A.) j «-/

kk Assistance sociale ^/

^5 Bibliotheconoraie

k6 Droit
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kj Education familiale ;

Û8 Géographie

kS Histoire

50 Information

/^l Philosophie

52 Psychologie

(

' 53 Rééducation institu
tionnelle

5^ Sciences politiques

(B.A.)

i 55 Sciences sociales

56 Sociologie (B.A.)

1 57 Théologie

IV- SCIENCES ET TECHNIQUES

ADMINISTRATIVES

■ 58 Administration

59 Affaires et vente
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CARTE DES EIlSE

Orientations ou

spécialités (par

r-rdre alphabétique

dans chaque secteur

df enseignement)

i

■ 62. Sciences de l'adminis

tration (3.Se.)

63 Secrétariat

V- ARTS

6k Beaux-Arts

1 65 Cinéma

66 Musique

67 Musique

68 Musique

VI- LETTRES

69 Humanités classiques

70 Lettres mod. allemandes

71 Lettres mod. anglaises

1 72 Lettres raod. espagnoles

73 Lettres mod. françaises

Tk Lettres mod. italiennes

75 Théâtre

— Construction
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. —^-— Technologie médicale
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Annexe
CARTE DES CLIENTEr.?a

—-^P^-—...

Mtl-Centre-Ville

Mtl-Roseraont

Mtl- Bois-de-

Boulogne

ft.l-Anglais

ooke

rc.s-Rivières

:a inigan

isie

00

JiNS_CRiPTiorr 67 - 68

. dans les

12e 13e

171 +x

se_ recoupent

l^e l5e 16e Total

76+x

222+x

215 h9

•Îtl-Saint-Laurent 350+x

203 126

992

1NSCRIPTIOIJS 63-

(projection I)

600

700 looc 389

I
36k 22+8

412 265 126

180 89 50

1763 200-300 |165O-17;O

300

350

, ?00

I

I38oo

1,250

75

150

13381*

■1 script ions de l'Ecole dMnn, ■» ~ "
« Ile non-inclues. ' infirm^res et l'Ecole d 'Administrât^-



Annexe V IiTJS C

Note: Données ar;

ventions a

dation du

troyées pa

i. ne • tiennent

/j';itutïons pri

3>: c epli i onne Is

kux étudiants

■i des su1-

;■ rseouircan-

• ouvres pc-

'. ris ti tut ion s

Montréal Centre-

Ville

Montréal -

Boulogne

Montréal -

Laurent

Montréal -

Montréal -

Shawinigan

Ïrois-Riviè

Sherbrooke

Bois--: :.

Saint-

Roo G û:-:.-:

Aïîglai.-:

;res

:.•=> 08-69

Coût SUT3T). !

500,000 !

375,000 !

2 50,000 i

L.
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Annexe V CAFSS DES COUTS (suite)

Joliette

Gaspésie

Total S

$-750,000

$ 1*00,000

.'14,6.50,000

160,00c

100,000

3,500,000

-Edifice principal

à acquérir

-Développement des

. laboratoires

-Edifice principal

à acquérir
«Résidences à cons

truire

-Laboratoire efc

bibliothèque à

développer

\\

Le coût supplémentaire: différence entre le coût d'opérations et

les subventions du bill 59 pour les ins

titutions privées ($1000.00 - 550.00 = U

Le coût moyen/capita pour établir le coût total d'opération a été

fixé à $1,000.00



'/?,

.E fvîiNiâSTêRE Dîi L'ÉDUCATION gouvernement du québec

Noie de service Date/ Le 20 février 1963.

à/Monsieur Jean-Guy Cardinal. de/ Pierre Van Der Dcnckt,

Ministre de l'Sducation. Secrétaire de la Mission des Colle

Sujet: Annexe au 6e rapport de la Mission '

des Collèges concernant la création
de Collèges d'enseignement ginsral
et professionnel.

Depuis que la Mission des Collèges vous a remis son 5e

rapport, le 20 décembre dernier, les Comités d'organisation «ïè

CEGEF ont poursuivi leurs travaux en vue de faire avancer les

projets qu'ils ont soumis au ministère au cours de I967.

Il nous apparaît donc utile de vous faire part de l'évo

lution de chacun des dossiers dont nous avons résumé le contenu

dans notre rapport du 20 diceubre.

Ces dossiers sont groupés sous trois titres dans l'annexe

ci-jointe:

Titre I- Bousiers des CECrEP à créer dans l'immédiat;

Titre II- Dossiers ■ les cas "en évolution";

Titre III- Nouveau:-: dossiers.



Sous le titre I, des précisions sont apportées aux

JP^ projets des CÏÏGEF suivants: Montréal Centre-Ville - CEGEP

de langue anglaise, Trois-Rivières - Gaspésie.

Sous le titre II, nous attirons votre attention sur

les projets de Saint-Hyacinthe et de Québec (Haute-ville).

Nous vous présentons enfin un nouveau projet, celui

de Saint-Jean, que la Mission juge suffisamment mûr pour

qu'il soit réalisé dans l'immédiat. Le dossier compl-et de

ce CEGEP accompagne le présent rapport.

Pierre Van Der Donckt



—^ I- DOSSIERS DES C30-ÎP A CREER PANS L'IMMEDIAT

a) Montréal - Centre-Ville (français)

1- Organisation <3e l'enseignement

Depuis le dernier rapport de la Mission, le comité d'orga

nisation du CEGEP a poursuivi ses travaux et s'est attaché s

• prévoir le mode d'intégration des enseignement s.

Cette étude a donné lieu à un rapport daté du 16 février

intitulé "Devis pédagogique: étude du fonctionnement pour

septembre 1968".

2- Institutions intégrées

a) Le dél?.i demandé par la Commission Rioux pour faire rap

port nous oblige à conserver le "statu quo" pour l'Ecole des

Beaux-Arts et l'Institut des Arts appliqués. Ces deux insti

tutions ne seront donc pas intégrées pour septembre I968.

b) L'Institut d.c Technologie de Montréal et le Mont St-Louis

seront intégrés au CEGEP dès le départ.

Achat du Mont St-Louis à négocier

c) Le "statut particulier" du Collège Ste-Marie et la pers-

pective d'organisation de la nouvelle université pour sep

tembre I969 nous amènent à recommander de conserver intacte



/Spsk l'organisation pédagogique de cette institution.

V |

Elle ne serait pas intégrée au CEGEP mais serait placée

"en commandite" à la fois du CEGEP et de la Formation des

maîtres.

Ceci dans la ligne du mémoire du 12 février de Pierre Martin

Achat du Collège 3te-Marie à envisager.

2- Inscriptions prévues

De l'ordre de 5>5OO, des provenances suivantes:

a) ITM

Collège 1

Technique II

Technique III

b) MSL

Collège I

Collège II

Philo I

Philo II

1520

675

627 .

660

-150

120

90

c) CSM

Collège I 800

Collège II 600

(Collège III, lUe non comptés)

Philo II lf80

TOTAL 5522



b) CEGEP de langue anglaise

A. Position actuelle du comité mixte (réunion du

1^ février 1Q.63).

Toutes les universités, tant anglaises que françaises

ont accepté, à l'unanimité, de signer une déclaration

à l'effet qu'à partir de septembre 1969, aucun étudiant

diplômé des écoles secondaires ne sera admis à poursuivre

des études universitaires sans avoir suivi préalablement

le curriculum du niveau collégial.

Cette acceptation est conditionnée, de la part des univer

sités anglaises, par la création d'une ou de plusieurs cor

porations de CEGEP anglophones dans le plus bref délai pos

sible.

B. Recommandations de la Mission

1- Cette ou ces corporations de CEGEP anglophones verraient

à signer des ententes avec des institutions qui dispensent

l'enseignement collégial mais cet enseignement devra tomber

sous la juridiction et le contrôle des dites corporations.

Il s'agirait alors de location de services.

2- Cette ou ces corporations devront considérer la situa

tion ci-haut décrite comme essentiellement provisoire.■Elles

devront, le plus tôt possible, organiser elles-mêmes un en

seignement qui leur soit propre dans des locaux qu'elles



auront acquis■soit par achat soit par location et avec

un corps professoral qui leur appartienne.

3- Cette ou ces corporations entreront en pourparlers

avec des institutions existantes en vue de se faire céder

leur fonction d'enseignement collégial comme cela s'est

produit dans le secteur français.

Au nombre des institutions anglophones qui pourraient ser

vir de point de départ à un CEGEP anglais, il convient de

mentionner: Bishop Collège, Loyola, St-Lawrence, Mariano-

polis, MeDonald. . . •

h- En plus de ces CEGEP anglophones et plutôt que des CEGEP

officiellement bilingues, la Mission recommande que les

CEGEP francophones soient autorisés à dispenser des. cours

en anglais lorsque les effectifs le' justifient. Cette

situation pourrait être immédiatement réalisée dans le

CEGEP Centre-Ville, dans ceux de Jonquière, de Sherbrooke

et dans tous ceux qui ont à desservir une minorité anglaise

importante.

5- Comme il est encore difficile de prévoir le nombre de

CEGEP anglais qu'il sera nécessaire de créer d'ici quel

ques années et. que leur localisation est également diffi-

.cile à préciser, la Mission recommande que la première



corporation q.ui s ara incessamment créée entreprenne immé

diatement;, par le truchement du Comité d'Organisation, des

démarches auprès d'institutions existantes pour déterminer

le lieu de son siège social et le milieu où elle exercera

son activité dans la région métropolitaine.

Gaston Bibeau, président

Mission des Collèges



c ) Montréal - Saint-Laurent

Voir le rapport du groupe "recherche et développe

ment" - enseignement supérieur - tiré à part sur "l'utili

sation des équipements existant à Montréal dans la pers

pective de l'organisation des CEGEP et d'une nouvelle uni

versité de langue française" - pages G2, G5, G4, G5.

d) Montréal - Ros<jir.cnt

Aucun changement

e) Montréal - Bois-de-Boulogne

0^ . Aucun changement

f) Joliette

Aucun changement

g) Shawinigan ' .

Aucun changement

h) Sherbrooke ■

s

1- Organisation de 1'enseignement

A la suite d'une rencontre entre la Direction géné

rale de la.formation des maîtres et les responsables de

l'Ecole Normale "(d'Etat) de l'Estrie, il a été entendu que



l'enseignement àe niveau supérieur de cette école (i.e.

A3 et Ak) se logera à l'Université de Sherbrooke l'an

prochain, laissant l'édifice à l'entière disposition du

CEGEP - Donc, conrae campus, deux édifices, l'Institut

de Technologie et l'Ecole Monnaie, sur terrains adjacents,

•où il ne se donnera que de l'enseignement collégial.

.2- Institutions intégrées

II s'agit des 8 institutions mentionnées dans le

rapport du 20 décembre. Le Séminaire Saint-Charles main

tient sa décision de demeurer en marge du projet.

prévues

Au cas où le CEGEP aurait à desservir la région de

l'Amiante comme celle de l'Estrie, les inscriptions en

Collège I - II - III atteindront 2000 étudiants.

i) La Gaspésie

■ Dans la perspective où le ministère s'en tient,

pour septembre prochain, à la création de CEGEP urbains

et régionaux (du type Sherbrooke par exemple), la création

du CEGEP gaspésien peut être différée.

Par ailleurs, le directeur de l'organisation sco-

/î^N- laire à l'enseignement collégial juga le Séminaire d.e Gaspé

'impropre à devenir le site du nouveau collège et en rccom-



mande l'affectation au niveau secondaire.

V : '
j) Ïrois-Rivières

Suite a la note de monsieur Pierre Martin consé

cutive à la visite de la Mission à Trois-Rivières, les

représentants de quatre institutions (Séminaire Saint-

Joseph, Centre d'études universitaires Inc ., Institut

de Technologie, Ecole Normale Duplessis) ont rencontré

des officiers du ministère pour tenter de clarifier les

vocations de ces institutions et la répartition des é-

quipements aux niveaux Secondaire, Collégial et Univer

sitaire.

Il s'est dégagé les trois points suivants:

z^V 1- L'Institut de Technologie et l'Ecole Normale for

meront le campus du CEGEP, le FM quittera progres

sivement l'Ecole Normale;

2- Le Séminaire Saint-Joseph désire maintenir son ca

ractère privé et s'associer à la C.S.R. - en somme,

se transformer en école secondaire polyvalente com

manditée. Son niveau collégial s'intègre au CEGEP;'

3- Le Séminaire St-Antoine pourrait devenir le site

du Centre universitaire. Y serait logé dans l'im

médiat le niveau FM de l'Ecole Normale Duplessis.

Le sous-ministre Maheu et trois autres personnes

J^S se rendront-sur place pour explorer cette dernière possi

bilité.



II- DOSSIERS DES CAS "Eïï EVOLUTIOH"

a) Cas contestés

Dans les trois cas, les comités d'organisation attendent

une réponse à leur demande. La Mission, qui s'en est tenue à

une description sommaire de la situation dans son rapport du

20 décembre, présentera une étude détaillée de chaque cas sur

deman de du Mi n :-. s t r e .

b) Autres cas

Bivière des Prairies

à réaliser pour-septembre 1969.

Lévis- Lauson

La Mission s'est rendue à Lauzon, le 13 février.

Elle remettra un rapport distinct au Ministre à une date

ultérieure. Toutefois, elle maintient l'opinion que ce

projet peut difficilement se réaliser pour septembre pro

chain.

Québec (Haute-ville)

Malgré les nombreuses interventions de la Mission,

le projet est lent à démarrer. Il serait cependant op

portun de le mener à terme, compte tenu de- fait que les

CEGEP de Liraoilou et de Saint-F-oy risquent de ne pouvoir

répondre à la demande sans atteindre une taille excessive

La Mission doit rencontrer le comité d'organisation d'ici



deux semaines.

Saint -Hyac ir.the

La Mission se rend à Saint-Hyacinthe le 21 février

L'échéance septembre '68 est à étudier.

Constitué dès maintenant, ce CEGEP desserverait

les régions de Sorel, Granby et Drumraondville dès sep

tembre prochain.

Il reste à connaître le mode d'organisation que

proposera le comité d'organisation pour le fonctionne

ment du CEGEP.

La Mission fera rapport au Ministre dès son retour



III- NOUVEAUX DOSSIERS

f

Saint-Jean

Le Comité de Saint-Jean, travaillant dans l'ombre

depuis février ±$)6r{, a remis son d.ossier à la Mission

le 14 février seulement.

Il s'agit d'un projet qui ne présente pas de très

grandes difficultés de réalisation et qu'il est souhai

table, selon la Mission, de concrétiser dans l'immédiat

de manière à ce que le CEGEP puisse entrer en fonction

dès septembre prochain.

Le dossier complet du CEGEP est annexé au présent

rapport.




